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La séance est ouverte à 15 h lS.

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

DEBAT GENERAL

M. JAMEEL (Maldives) (interprétation de l'anglais) , Monsieur le

Président, cfest un plaisir pour moi et pour les membres de ma délégation que de

vous féliciter de votre élection à la présidence de la quarante et unième session

de l'Assemblée générale. Par cette élection unanime, l'Assemblée reconnatt votre

expérience et les réalisations de votre illustre carrière diplomatique. C'est

également un hommage bien mérité à votre pays, le Bangladesh, qui a fait preuve

d'un courage exemplaire en s'attaquant aux obstacles qui s'opposent à un

développement et à une modernisation rapides. Les Maldives sont particulièrement

heureuses de vous voir présider cette session, en raison des relations fraternelles

qui existent entre nos deux peuples. NOtre participation co..une aux activités de

coopération internationale et régionale et le rale important joué par votre

gouvernement et votre personne dans la création de la South ABian AS8ociation for

Regional Co-operation nOU8 sont partiCUlière_nt chers. Nous 80IIIIes certains que

vous êtes amplement qualifié pour mener à bon ter.. les travaux de l'Assemblée.

Ma délégation voudrait également s'associer aUx orateurs précédents qui ont

manifesté leur admiration à votre prédécesseur, M. Jai.- de Piniés, pour la

compétence avec laquelle il s'est acquitté de. fonctions de président de la

quarantième session de l'Assemblée générale. Avec sa riche expérience des

Nations Unies, M. de piniés, a dirigé les travaux de l'Assemblée d'une manière qui

a dépassé notre attente. Ses efforts méritent une appréciation partiCUlière.

L'année dernière, nous avons célébré, au cours d'une Bession historique, le

quarantième anniversaire de notre organisation. Les chefs d'Etat ou de

gouvernement, dans leurs discours, ont affirmé leur foi dans les Nations Unies.

L'Organisation est parvenue à maturité. Le Président des Maldives, s'adressant à
cette assemblée, a défini la façon dont nous concevons les Nations Unies. NoUI

sommes conscients du fait des insuffisances du systè_ des Nations Unies Mais nous

ne pouvons manquer de reconnattre 8a contribution précieuse au service de

l'humanité.
l

L'année qui vient de s'écouler a été riche en événe.ents. Cependant, en dépit
1

des efforts faits pour contenir les tensions et les n~reuses crises entre les

Etats, la situation mondiale est toujours aussi explosive et agitée. C'est dans
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ces circonstances naenaçantes qu'on se rappelle colftbien les Nations Unies sont

indispensables. Le Secrétaire général, dans sa sagesee, a fait dee efforts

importants pour remédier aux situations explosives, et eon oeuvre mérite toutes nos

louanges. SOn rapport annuel sur les activi~s de l'Organisation révèle toute la

sincérité et le sérieux des efforts qu'il fait pour venir à bout des problèmes

pressants, multiples et ca.plexes actuels. Permement convaincu que le raIe des

Nations Unies doit atre renforcé, j'exprime ici notre reconnaissance au Secrétaire

général pour son dévoue.ent dans l'exercice de ses fonctions. En cette heure

cruciale, renouvelons notre engage-ent de fidélité aux nobles principes consacrés

par la Charte pour préserver les générations futures du fléau de la guerre et créer

des conditions propices l la justice, l la paix et au développement. Ce courage

est malheureusement assa.bri par des mobiles politiques égolstes et chaque année

qui passe aggrave les obstacles déjà existants, intensifiant notamment la rivalité

Est-<luest et élargissant le gouffre Nord-Sud.

Le rapport du Groupe des 18, qui examine l'efficacité du fonctionnement

administratif et financier des Nations Unies, a suscité beaucoup d'attention et un

grand travail de réflexion. Un débat s'est amorcé. Les Maldives croient que la

continuation de ce processus de réflexion et de réforme est essentielle. Nous

avons besoin des Nations Unies comme force constructive et importante dans ce monde

de plus en plus interdépendant qui est le natre.

La course aux armements continue de faire rage. Certains Etats injectent des

milliards de dollars dans leur budget militaire. Quand le tiers de la population

du IOOnde est mal nourrie et souffre de la faim, de la maladie et de l'ignorance, de

telles dépenses inconsidérées doivent être vigoureusement critiquées. Cette

assemblée a proclamé 1986 Année internationale de la paix. POurtant, cette année

s'achève sans qu'aucune réalisation pratique ait été réalisée dans ce domaine et

passera à l'histoire comme une simple célébration.
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En novembre dernier, le sommet de Genève entre les deux superpuissances avait

fait nattre l'espoir dlun renouveau de la détente, mais nous avons été forcés d'y

renoncer rapidement étant donné la montée de la tension. En tant qu'Etat en

développement, nous ne saurions manquer d'exprimer notre préoccupation face à

llabsence de progrès dans le domaine du contrSle des armements, du désarmement et

de la détente. Nous nous félicitons que le président Reagan et le secrétaire

général du PCUS, M. Gorbatchev, comme cela a été annoncé, se soient mis d'accord

pour se rencontrer à Reykjavik, en Islande, la semaine prochaine. Les Maldives

esp~rent que les deux dirigeants tiendront compte dans leurs négociations non

seulement de leurs propres intérêts nationaux mais également des intérêts vitaux de

tous les peuples du monde. Nous jugeons encourageants les résultats de la récente

Conférence de Stockholm sur la sécurité et les mesures propres à accrottre la

confiance et sur le désarmement en Europe. Nous nous félicitons de la prochaine

conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, qui doit avoir lieu à

vienne, et qui offrira lloccasion de continuer dans cette voie dans l'intérêt

de tous.

Les efforts visant à préserver l'espace extra-atmosphérique des dangers de la i

course aux armements devraient être poursuivis vigoureusement par l'Organisation

des Nations Unies et par son canal. Il faudrait dégager des accords et mettre au

point des mécanismes mondiaux pour empêcher toute nouvelle prolifération des armes

nucléaires. Si nous n'arrivons pas maintenant à susciter une volonté politique

plus grande et à assumer des responsabilités mieux partagées dans ce domaine

particulier, nous craignons que nos enfants payent les conséquences de nos

instincts agressifs, qui ,nlengendrent que violence hostile et destruction. A cet

égard, nous tenons à rappeler qulalors que nous célébrons l'Année internationale de

la paix, il est important de tendre vers des progr~s pratiques et de faire preuve
d'e volonté politique pour faire de notre monde un lieu plus sûr.

Le concept de zones exemptes d'armes nucléaires en différentes régions du

monde contribuerait à notre avis à la paix et la sécurité internationales. Les

peuples de toutes les régions du monde ont le droit incontestable de déterminer

leurs propres priorités et de trouver des solutions aux problèmes auxquels ils sont

confrontés, tant qui ils agissent conformément aux larges objectifs de notre

Charte. Il est essentiel de respecter les vues des pays de la région dans

l'application des concepts qu'ils souhaitent promouvoir. Sur la base de ces

principes, nous avons appuyé les résolutions antérieures de l'Assemblée générale
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des Nations Unies demandant la création d'une zone exempte d'armes nucléaires en

Asie du Sud. Nous renouvelons donc notre appui à tous les efforts qui sont

entrepris par l'Organisation afin de faire passer ce concept dans la réalité.

L'apartheid méconnaît toutes les valeurs humaines et ne reconnaît pas le droit

légitime des peuples d'assurer leur propre dignité. Le régime raciste sud-africain

a prospéré suc la base du système haïssable de l'apartheid, en dépit des

protestations et de la désapprobation véhémentes de la communauté internationale.

Le sang continue de couler en Afrique du Sud, mais la détermination du régime de

protéger, soutenir et renforcer le système se renforce. Il est paradoxal qu'au

moment Où nous brandissons la bannière des droits de l'homme, certains parmi nous,

dans cette assemblée, continuent d'appuyer ce crime flagrant en exprimant leur

sympathie envers le régime qui en est l'auteur ou en hésitant à appliquer les

mesures appropriées à ce régime qui le contraindraient à renoncer au système de

l'apartheid. Nous sommes déçus qu'on ne soit pas encore parvenu à un accord afin

d'appliquer des sanctions obligatoires globales et efficaces au régime arrogant de

Pretoria, en dépit des revendications du peuple d'Afrique du Sud lui-même. Nous

estimons qu'il n'y a pas d'instrument plus civilisé que le recours aux sanctions

afin d'amener le régime sud-africain à la raison et de le forcer à détruire le

système de l'apartheid.

La présence illégale continue de l'Afrique du Sud en Namibie menace

directement les Etats de la région. Il y a 20 ans, l'Assemblée mettait fin au

mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibie. Pourtant, l'Afrique du Sud continue

d'occuper la Namibie, indifférente au fait que sa conduite a été condamnée de façon

véhémente et persistante par la communauté internationale. Malheureusement, la

politique obstinée du régime réussit, grâce à la complicité de quelques autres

Etats qui, en coopération avec lui, pillent les ressources naturelles abondantes et

inestimables de la Namibie. La lutte inlassable du peuple namibien est à tous

points de vue une lutte pour la liberté, une lutte contre le colonialisme, le

racisme et la discrimination raciale. Nous espérons que les Etats qui peuvent

exercer des pressions suffisantes sur l'Afrique du Sud s'associeront à la

communauté mondiale et, renonçant à leurs intérêts égoïstes, souscriront aux

recommandations qui ont été faites à l'issue de la Conférence internationale pour

l'indépendance immédiate de la Namibie, qui s'est tenue en juillet dernier. La

toute récente quatorzième session extraordinaire des Nations Unies, consacrée à la
. . ' , l' t t' d 'g .me d'apartheidquestlon de la Namibie, a une fOlS de plus attlre at en lon u re 1
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sud-africain sur le mécontentement vigilant et les objections de la communauté

internationale face à l'occupation illégale de la Namibie par ce régime. Nous

dé i . i t e'té pr iaes par cettetrouvons encourageantes les importantes c Slons qu on

auguste instance en faveur de la poursuite des efforts visant à faire pression sur

le régime sud-africain. Nous pensons que l'accent qui a été mis par les médias

internationaux et l'influence plus grande qui en est résultée sur l'opinion

publique sont essentiellement dus à cette importante session extraordinaire.

La communauté internationale n'a toujours pas trouvé de solution à la question

de Palestine. Voilà plusieurs dizaines d'années que la question est inscr ite à

l'ordre du jour de l'Assemblée générale. Le sort des Palestiniens semble être

connu de la communauté mondiale qui, si elle compatit à leur infortune, nlest pas

vraiment disposée à les en soulager. Les moyens de rendre moins pénibles leurs

problèmes ont bien sûr été discutés avec beaucoup d'attention. Cependant, tout ce

qui a 'été tenté par la communauté internationale dans ce domaine semble avoir été

contré par Israël et, bien souvent, par ses alliés. Ils continuent de faire échec

aux initiatives de paix qui sont venues de différents milieux.

Au fil des ans, le problème palestinien a pris des proportions de plus en plus

grandes et a eu des conséquences désastreuses sur la sécurité de la région du

Moyen-Orient tout entière. L'Assemblée générale a maintes et maintes fois répété

que la question de Palestine était au coeur du problème du Moyen-Orient. Israël,

grAce à sa force militaire, continue d'aggraver la crise en occupant une partie de

plus en plus grande des territoires arabes. Il continue de poursuivre sa poli tique

expansionniste en créant des colonies de peuplement illégales, en violation des

résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies. Nous condamnons

fermement ces actes illégaux, y compris l'agression contre les Arabes, et prions

instamment Israël de retirer sans condition toutes ses forces de tous les

territoires arabes occupés. Mon pays croit fermement qu'il ne saurait y avoir de

solution juste et durable de la question de Palestine et de la crise au

Moyen-Orient si les droits inaliénables des Palestiniens ne sont pas respectés et

si leur patrie ne leur est pas restituée. Les Palestiniens et les Arabes se sont

toujours déclarés disposés à résoudre les problèmes sur des bases justes et

équitables. Dans ce contexte, nous nous associons à l'appel lancé en vue de la

convocation d'une conférence internationale sur le Moyen-Orient, à laquelle

participeraient toutes les parties intéressées. Nous les engageons toutes vivelnent

à entamer les négociations dans le désir sincère de parvenir à une paix durable et

- c
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permanente. Les Maldives sont prêtes à apporter leur appui à toute initiative

susceptible de rétablir les Palestiniens dans leur droit inaliénable à

l'autodétermination, à l'indépendance nationale et à la souveraineté et à retourner

dans leur patrie. Nous appuierions également toute mesure visant à restaurer la

paix dans cette région du Moyen-Orient déchirée par la guerre et qui se consume.

Ma délégation appuie également toutes les mesures susceptibles d'améliorer la

situation en Afghanistan et au Kampuchea. Nous appuyons l'appel lancé en faveur du

retrait de toutes les forces étrangères de ces pays, afin d'ouvrir la voie qui

permette au peuple de ces pays de se prononcer sur leurs propres affaires et

d'exercer leurs droits sans ingérence extérieure. Nous tenons à exprimer au

Secrétaire général toute notre reconnaissance pour les efforts inlassables qulil

déploie afin de mettre fin à la situation de guerre qui existe tant en Afghanistan

qu'au Kampuchea. Nous nous félicitons également de voir que le peuple kampuchéen a

fait preuve de bonne volonté en présentant récemment une proposition en huit points

qui pourrait constituer le cadre constructif dlun règlement négocié. La Charte des

Nations Unies offre de multiples procédures pour traiter les différends

internationaux. Par conséquent, toute proposition visant à faire participer toutes

les parties intéressées à la recherche de la réconciliation nationale s'inscrirait

parfaitement dans le cadre de la Charte des Nations Unies.



_1I'..r·n••••*I··••••••••••••••••••••••••'I_
MAG/4 A/41/PV.27

- 11 -

M. Jameel (Maldive~

Le conflit de Chypre a également causé des souffrances indicibles à son

peuple. Il faut de toute urgence résoudre ce conflit prolongé compte dûment tenu

de la souveraineté et de l'intégrité nationale de Chypre. Cependant, nous sommes

convaincus qu'une telle solution doit tenir compte au même titre des griefs des

deux communautés. Mon gouvernement l'a dit à maintes reprises dans plusieurs

autres instances internationales.

Voilà maintenant 15 ans que l'Assemblée générale a déclaré l'océan Indien zone

de paix dans des limites encore à déterminer. En attendant un accord sur les

principes et les modalités de la mise en oeuvre de la Déclaration, la rivalité

grandissante entre les grandes puissances à l'affût de gains pOlitico-économiques,

jointe à leur concurrence commerciale a fait de l'océan une zone d'affrontement.

La présence de toutes sortes d'instruments de guerre représente maintenant une

menace à la sécurité de tous les Etats du littoral et de l'arrière-pays de la

région. Nous réaffirmons notre appui - et engageons tous les Etats à faire de

même - à la convocation prochaine de la Conférence de Colombo et remercions les

Nations Unies des efforts qu'elles font dans ce sens.

Les espoirs de réunification de la Corée sont encore ténus, en dépit des

efforts persistants de la communauté internationale. NOUS réaffirmons que nous

sommes fermement convaincus que l'unification ne peut être réalisée que par un

dialogUe et des négociations pacifiques entre le Nord et le Sud. Mon gouvernement

est persuadé que toute ingérence d'autres Etats dans le différend intercoréen doit

immédiatement cesser afin de permettre au peuple coréen lui-même d'arriver à un

arrangement à l'amiable qui réponde véritablement à ses intérêts.

La délégation des Maldives souhaite également souligner qu'il est important

d'arriver à un accord plus équilibré sur l'Antarctique. Le système de traité

actuel donne des privilèges spéciaux aux Parties consultatives et il devrait être,

par conséquent, remplacé par un arrangement équitable qui reconnaîtrait que

l'Antarctique est le patrimoine commun de l'humanité. Les ressources de

l'Antarctique pourraient alors être explorées et exploitées de manière à bénéficier

à tous les peuples du monde et compte dûment tenu de l'environnement fragile de

l'Antarctique. Nous pensons que le rôle des Nations Unies devrait être rehaussé

dans ce domaine, avant que la question n'échappe entièrement à notre contrôle.

L'économie mondiale se ressent encore de la récession du début de cette

décennie. Les répercussions de cette récession économique sévissent encore dans

les pays en développement. Bien que la reprise ait commencé dans les pays
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industrialisés, ses résultats ne se sont pas encore fait sentir dans le reste du

monde. La stabilité de la reprise semble être douteuse, même dans les pays

industrialisés. Les pays développés s'écartent du mu1tilatéra1isrne et de la

coopération internationale afin de revitaliser la croissance économique et, ce

faisant, ils saignent littéralement les économies des autres pays. Si nous voulons

que la tendance actuelle à la reprise continue et bénéficie au monde entier, il

faut mettre fin au protectionnisme et intensifier les courants de capitaux à des

conditions favorables vers les pays en développement, non seulement pour leur

permettre de faire face au service de leur dette, arrivée maintenant au trillion,

mais également pour les aider à parvenir à un certain niveau d'autosuffisance. Il

est indéniable que la croissance saine des économies du tiers monde est cruciale et

demeurera indispensable pour la stabilité économique mondiale.

Un signe permet d'espérer un certain changement; la dernière Conférence

du GATT, à Punta de1 Este, sûrement l'un des événements les plus importants de

2'année dans le domaine des relations commerciales et économiques internationales a

abouti à un accord sur une nouvelle série générale de négociations 'commerciales

pour améliorer la situation.

Si le monde veut sortir de la crise économique, il faut remplacer les

structures actuelles injustes du système économique international par un nouvel

ordre économique international. Le dialogue Nord-Sud est dans l'impasse, preuve

très nette de la réticence des pays développés à rectifier les déséquilibres de la

situation actuelle. A ce propos, nous nous félicitons de l'établissement d'une

commission indépendante non gouvernementale du Sud pour les questions de

développement. Nous sommes consternés du peu d'aide accordée aux pays les moins

développés, malgré les appels répétés de la Conférence de Paris demandant des

contributions accrues. Il convient donc, à notre avis, d'étendre également la

coopération Sud-Sud.

Mon pays appartient au groupe des pays les moins développés. Les Maldives,

pays en développement insulaire, ont des difficultés économiques innombrables et

redoutables avec les limitations imposées à l'exiguïté de leur territoire,

21é1oignement des grands marchés du monde, les difficultés de transport et de

communica tions, les marchés in ternes très Hmi tés, l'absence de ressources

naturelles et une structure économique à base très étroite.

Nous avons été déçu de constater que l'application du nouveau Programme

substantiel d'action a été extrêmement lent et nous demandons instamment à ceux qui
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doivent apporter des contributions généreuses de le faire d'ici à 1990 afin que les

pays les moins développés puissent surmonter leurs difficultés et devenir

autosuffisants.

Mon pays a peu de ressources naturelles, pour ne pas dire qu'il n'en a pas du

tout, si ce n'est la mer qui noUs entoure et les nombreuses petites îles qui

constituent notre territoire. C'est pourquoi les Maldives et plusieurs autres

petits pays demandent une attention et une aide spéciales. A cet égard, nous

notons avec satisfaction les mesures pr ises par les Nations Unies, notamment par la

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), pour

pallier les difficultés des pays en développement insulaires.

Nous apprécions la sympathie que témoignent de nombreux organismes

internationaux et régionaux aux petits Etats, mais la sympathie ne suffit pas pour

résoudre les problèmes. Cela étant, nous demandons instamment que les organes

compétents du système des Nations Unies, particulièrement le Programme des

Nations Unies pour le développement (PNUD) et d'autres institutions financières

répondent d'urgence aux besoins particuliers des pays en développement insulaires.

Nous sommes fiers d'appartenir à cette organisation et de participer à ses

activités. Dans un monde déchiré par les foyers de tension, par les conflits et

par des guerres sanglantes où l'humanité est l'otage d'horribles arsenaux

nucléaires de sa propre création, l'importance et le caractère indispensable des

Nations Unies sont évidents. Notre organisation, certes, a ses difficultés, comme

on pouvait s'y attendre. Pour reprendre les mots de mon président,

"On ne peut douter que l'Organisation a des difficultés, mais malgré tout, nouS

avons suffisamment de preuves que le monde a besoin des Nations Unies."

Nous pensons qu'il ni existe pas d'arrangement institutionnel meilleur que les

Nations Unies pour traiter des différends entre Etats dans le monde. Notre ferme

confiance dans le rôle constructif des Nations Unies ne sera pas entamée, même si

parfois l'Organisation n'a pas réussi à résoudre certains problèmes en raison des

actes délibérés et de l'attitude souvent égoïste de certains Etats.

Si nous restons convaincus que les Nations Unies prennent des mesures

efficaces, nous devons néanmoins étudier les moyens de renforcer davantage

l'Organisation et ses activités. Les services précieux des institutions

spécialisées des Nations Unies à l'humanité sont difficiles à décrire et à

évaluer. Comme je l'ai dit dans ma déclaration à l'Assemblée en 1984, les
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institutions des Nations Unies ont vu le jour non pas parce que les personnalités

gui les ont créées étaient des sages mais parce que les services pour lesquels

elles ont été créées sont directement liés au bien-être de llhuman! té, sans

distinction de race, de religion ou de région.

En terminant, qu 1il me soit permis de réaffirmer 11 appui ferme et sincère de

mon gouvernement aux Nations Unies, car cette organisation est désormais la seule

force sur terre capable de sauver la civilisation humaine de la catastrophe

nucléaire.
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M. MBOUMOUA (Cameroun) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le

Président, ma délégation est heureuse de vous voir présider la quarante et unième

session de l'Assemblée générale. Les questions importantes inscrites à l'ordre du

jour de la présente session solliciteront sans aucun doute vos qualités de chef

d'Etat et votre sagesse orientale, votre expérience internationale et vos grands

talents diplom~tiques.

Nous rendons hommage au Président sortant, l'ambassadeur Jaime de Piniés, pour

la contribution précieuse qu'il a apportée aux travaux de la quarantième session,

session historique, de l'Assemblée générale.

Nous nous réjouissons de voir notre ami le Secrétaire général des

Nations Unies, M. Javier pérez de Cuéllar en meilleure santé. En cette année

particulièrement difficile pour les relations internationales, l'Organisation a

puisé sa force dans le courage et le dévouement qu'il a manifestés dans l'exercice

de ses lourdes responsabilités. Nous lui présentons tous nos meilleurs voeux pour

l'avenir.

Nous sommes une fois encore réunis à un moment où notre génération doit

affronter de graves défis lancés à nos aspirations et à nos espoirs universels. Ce

qui est en jeu, c'est notre échelle de valeurs basée sur la défense des droits de

l'homme fondamentaux. Tous les domaines de l'existence humaine semblent être en

proie à une crise spirituelle, une crise qui découle d'une difficulté évidente à

comprendre la véritable interdépendance qui règne actuellement entre les Etats et

entre les peuples.

C'est essentiellement l'origine de ces différentes crises que nouS devons

continuer d'étudier ensemble, que cette année marque ou non un tournant décisif

dans l'histoire. Nous devons garder la foi en notre volonté universelle de

survivre. Une overdose de subjectivité risquerait de détruire notre sens des

valeurs et du bien commun.

L'année dernière a été marquée par un certain nombre de sessions

extraordinaires. Leur objectif était de mettre en relief l'un des aspects des

questions critiques de notre époque. Nous avons pris conscience des circonstances

et de l'histoire qui forgent notre destin. Et pourtant, ce qui s'est produit
j u " .squ a malntenant ne permet pas d'entrevoir de nouvelles solutions aux problèmes

internationaux. Nous espérons que cette session nous permettra d'examiner

sérieusement ces questions essentielles de manière précise, en évitant de recourir à

la confror
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la confrontation ou à durcir nos positions nationales. NOUS nous engageons à faire

tout notre possible et à coopérer de notre mieux avec vous à la sélection et à

l'examen des questions urgentes. Selon nous, il est clair que la solution apportée

à ces nombreux problèmes permettrait de promouvoir une paix durable, la sécurité et

le développement internationaux. NOus tenons à dire que le GOuvernement et le

Peuple du Cameroun s'efforceront de favoriser les progrès dans ce sens.

(L'orateur poursuit en français)

L'an dernier, nous avons célébré, avec toute la solennité que commandait la

circonstance, le quarantième anniversaire de notre Organisation. A cette occasion,

nous nous sommes réjouis de la tâche immense que celle-ci a accomplie pendant ses

quatre décennies d'existence dans les domaines politique, économique, culturel et

juridique.

Une fois de plus, nous nous sommes fait l'écho vibrant du ferme attachement

des peuples du monde entier aux idéaux, aux buts, aux principes et aux objectifs de

la Charte que les pères fondateurs avaient bien voulu ériger en normes de conduite

IK>sitive des nations. Au-delà de ces premières manifestations d'allégresse, nous

nous sommes cependant inquiétés, en dépit des espoirs suscités auparavant, des

turbulences multiformes qui semblent de plus en plus obscurcir l'horizon de notre

qu~te permanente de la paix, de la sécurité et du bien-être pour tous. Aujourd'hui

p1us qu'hier, en cette année internationale de la paix, cette inquiétude demeure

renforcée d'angoisse de l'avenir qui nous interpelle - et d'abord face à l'odieux

crime d'apartheid et ses implications en Afrique australe et dans le monde. Les

massacres des populations noires, les violents incidents devenus quotidiens, la

restauration et le renforcement de l'état d'urgence, la multiplication des raids

barbares contre les courageux Etats de la ligne de front sans moyens de défense

adéquats, tous ces développements témoignent de l'entêtement des racistes de

Pretoria a perpétuer ce système de déshumanisation en Afrique du Sud et à l'étendre

dans toute la région dans la logique de leur sombre dessein de constituer une

constellation d'Etats satellites et vassalisés en Afrique australe.

En Namibie illégalement occupée, la mise en application du plan des

Nations Unies pour l'accession pacifique de ce territoire à l"indépendance se

trOuve toujours bloquée par les manoeuvres de pretoria, de ses alliés, de ses amis.

Pour le Cameroun, les résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de

s~curité demeurent les seules bases valables dans le processus devant conduire la
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Namibie à l'indépendance dans le respect de son intégrité territoriale et sous la

direction de la SWAPO, seul et authentique représentant de son vaillant peuple.

Et l'on ne peut que rejeter une fois de plus la manoeuvre dilatoire qui

prétend imposer un lien entre la mise en oeuvre de la résolution 435 (1978) et le

retrait des forces cubaines d'Angola.

Pour le Cameroun, l'imposition des sanctions globales obligatoires contenues

dans le Chapitre VII de la Charte à l'encontre des tenants de l'apartheid constitue

de toute évidence un moyen de pression décisif susceptible de hâter le

démantèlement du criminel système sud-africain d'apartheid et la libération

inconditionnelle de la Namibie. Nous lançons un appel pressant au Conseil de

sécurité afin qu'il s'engage résolument et sans délai dans cette voie, surtout à

ceux de ses membres qui ont des responsabilités spéciales dans le maintien de la

paix ~t de la sécurité internationales et qui ont toujours su, en d'autres

circonstances, marquer un prompt empressement à la défense des droits de l'homme et

des libertés fondamentales.

Nous encourageons le Gouvernement américain, les gouvernements des Etats de la

Communauté économique européenne, les gouvernements des pays nordiques et d'autres,

à dépasser l'approche de sanctions sélectives plutôt symboliques pour s'engager

résolument vers l'imposition des mesures contraignantes qui peuvent constituer des

éléments de pressions significatives sur le Gouvernement rebelle d'Afrique du Sud.

Les peuples américains et européens, dans leur grande majorité, ont exprimé,

quant à eux, leur rejet de l'odieux système d'apartheid et ont appelé leurs

gouvernements à appliquer des sanctions globales et obligatoires.
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c'est que les peuples de par le monde ressentent la grave menace que la

situation explosive en Afrique australe fait peser sur la paix et la sécurité dans

la sous-région, en Afrique et dans le monde.

Fidèle à ses engagements, notre pays a eu la responsabilité et l'honneur

d'abriter cette année un séminaire international sur l'aide et l'assistance aux

peuples et aux mouvements qui luttent contre le colonialisme, le racisme, la

discrimination raciale et l'apartheid, et dont les conclusions seront soumises à
l'appréciation de la présente session.

Nous en appelons d'ores et déjà aux Etats Membres, aux institutions du système

des Nations Unies ainsi qu'aux organisations nOn gouvernementales afin qu'ils

oontribuent activement à la mise en oeuvre des recommandations issues de ce

séminaire.

C'est également le lieu de soutenir les résultats de la Conférence de Paris

sur les sanctions contre l'Afrique du Sud, de la Conférence de Vienne sur

l'indépendance immédiate de la Namibie, ceux de la quatorzième session spéciale de

l'Assemblée générale et de souhaiter leur mise en oeuvre effective.

En signe de solidarité agissante, mon pays a invité cette année notre frère

Sam Nujoma, président de la SWAPO, qui a effectué une importante visite officielle

à Yaoundé au cours de laquelle le président paul Biya lui a réaffirmé l'appui total

du Gouvernement et du peuple camerounais à la cause sacrée de la libération urgente

de la Namibie.

Le Cameroun réitère son appui à la SWAPO et aux mouvements de libération

d'Afrique du Sud, aux pays de la ligne de front, au Conseil des Nations Unies pour

la Namibie, au comité spécial contre l'apartheid ainsi qu'au Secrétaire général. des

Nations Unies, qui déploient des efforts dignes d'encouragement.

On ne saurait passer sous silence les deux autres points de conflits que

oonstituent les situations au TChad et au Sahara occidental.

S'agissant du Tchad, nous nous félicitons du succès des efforts engagés sous

l'égide de l'OUA et de nombreux chefs d'Etats africains en vue de la réconci~iation

nationale au Tchad. Ce pays voisin du mien connaît depuis de nombreuses années une

si tuation troublée et de désintégration due à des dissensions internes aggravées

par des ingérences de toutes sortes.

Mais au-delà de la réconciliation, qui reste à parachever et à consolider ~ J.e

Cameroun estime qu 1 il est plus que jamais nécessaire de se préoccuper du fond du

problème tchadien, c'est-à-dire celui des ingérences étrangères et de l'occupation
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d'une partie de son territoire, et dans ce but d'oeuvrer au respect de son

indépendance, de sa souveraineté et de son intégrité territoriale afin que le

Tchad, stabilisé, pacifié et réunifié, puisse, sous la direction de son

gouvernement légal, poursuivre l'immense tâche de réconciliation et de

développement national.

S'agissant de la question du Sahara, le Cameroun est d'avis que la solution du

problème demeure dans la mise en oeuvre des résolutions tant de l'OUA que de l'ONU

prévoyant l'organisation d'un référendum d'autodétermination sous les auspices des

deux organisations. C'est pour cette raison que nous nous félicitons de la volonté

des protagonistes de poursuivre des contacts, pour le moment certes indirects,

certes, dans le cadre des efforts entrepris dans ce sens par le Secrétaire général

des Nations Unies, avec les encouragements de l'OUA.

Nous sommes également préoccupés par la naissance, la persistance et

l'intensification des tensions dans d'autres parties du monde. Et d'abord au

Moyen-Orient, les données de la situation qui prévaut dans cette région sont bien

connues de cette auguste assemblée. Bien connue également est la position du

Cameroun.

Nous ne pouvons que déplorer l'absence d'accord sur une formule commune devant

servir de base de négociation pour les divers protagonistes au conflit. En tout

état de cause, nous sommes convaincus que les Nations Unies ont un grand rôle à

jouer dans le règlement de cette question dont l'implication la plus grave est la

menace à la paix et à la sécurité internationales. C'est pourquoi le Cameroun

réitère son appui aux résolutions adoptées tant par le Conseil de sécurité que par

l'Assemblée générale.

C'est également dans cet esprit, dans l'exercice de sa souveraineté, de son

libre arbitre, dans l'option de son non-alignement et sans hostilité aucune

vis-à-vis de qui que ce soi t, sans idée de rupture avec ses par.tenaires

traditionnels dans la région, que le Cameroun a tout récemment décidé de rétablir

les relations diplomatiques avec Israël. Notre intime conviction est que la

recherche d'une solution juste, durable et pacifique au problème du Moyen-Orient

doit tendre à dépasser la situation conflictuelle bloquée de ni guerre véritable

mais larvée, ni négociations, ni paix réelle. Mieux, elle doit s'orienter

résolument vers un dialogue sans exclusive, pragmatique et constructif fondé sur

les principes et résolutions des Nations Unies et tenir compte par ailleurs de la

sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales ainsi que des intérêts
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fondamentaux de toutes les parties concernées. Il s'agit en particulier de la

reconnaissance de l'Etat d'Israël à l'intérieur des frontières internationalement

reconnues et du droit inaliénable du peuple palestinien à l'autodétermination, à
l'indépendance et à une patrie.

C'est d'ailleurs ainsi qu'il faut comprendre le communiqué israélo-camerounais

sanctionnant ce rétablissement des relations diplomatiques et dans lequel :

-Les deux parties ont exprimé leur détermination à oeuvrer pour la paix et la

stabilité au Moyen-Orient, en Afrique et dans le monde et sont convaincues de

la nécessité de faire progresser le processus de paix entre Israël et les

Etats arabes sur la base des résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil

de sécurité des Nations Unies."

Le Cameroun est convaincu que c'est dans cette voie que la communauté

internationale et toutes les bonnes volontés devraient s'engager. Certains indices

récents nous portent à croire qu'une évolution dans ce sens est possible.

Les prises de position récentes de M. Yasser Arafat au huitième Sommet des

non-alignés à Harare, énonçant son acceptation du principe des négociations sur la

base de la résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité, nous semblent un pas

positif. De même, l'attitude de certains dirigeants israéliens semble avoir évolué

dans une bonne direction, dans la mesure où ceux-ci ne rejettent plus

systématiquement le principe d'une conférence internationale pout jeter les bases

dlune paix durable dans la région, ce qui a toujours été la préoccupation de l'ONU.

Cette nouvelle orientation mérite d'être encouragée et sout~nue par tous les

Etats et la communauté internationale.

Il faut cependant déplorer que la clarification des positions souvent ambiguës

des différents Etats de la région sur la délicate question palestinienne ne soit

pas encore intervenue, non seulement pour contribuer à faire avancer la recherche

d'une solution juste et durable, mais aussi pour mettre à l'aise ceux qui veulent

apporter une contribution et une solidarité agissante au noble combat du peuple

palestinien.

A cet égard, l'autorité de l'OLP et la légitimité de ses leaders ne devraient

pas constamment être remises en cause par certains Etats qui proclament pourtant

~eur engagement pour la cause palestinienne.

La recherche des solutions aux problèmes qui se posent dans les autres régions

du monde où subsistent des tensions nous préoccupe également. Qu'il s'agisse en
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particulier de l'Amérique centrale où nous louons les efforts du Groupe de

Contadora, ou de l'Asie où les pays de l'ARABE continuent de fournir une

contribution de paix appréciable, le strict respect des principes cardinaux de la

Charte que sont, entre autres, le règlement pacifique des différends, la

non-ingérence, le respect de l'intégrité territoriale et de la souveraineté

nationale, ainsi que du droit de chaque peuple de choisir librement son destin,

devrait s'imposer à tous.
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A l'aube du XXle siècle, nous sommes encore face au scandale le plus révoltant

de la misère, de la maladie, de la faim, de l'analphabétisme qui continuent d'être

le lot quotidien de millions d'êtres humains. Il y a assurément là une grave

atteinte aux fondements mêmes de la paix et de la sécurité des nations et du monde.

Cette situation procède des déséquilibres structurels profonds qui

caractérisent le système économique mondial, ces déséquilibres se retrouvent dans

le domaine des échanges commerciaux, en matière de finances, de monnaies, de la

technologie, de l'industrie, des transports et communications, etc., aggravant une

situation déjà fondamentalement injuste. Les pays industrialisés décident des

variations erratiques des cours des matières premières et se félicitent des

avantages qu'ils en retirent. Ils se réjouissent des résultats positifs de leurs

balances commerciales découlant pourtant, non pas toujours de performances

économiques réelles, mais de la dégradation des termes de l'échange, des gains

spéculatifs et des manipulations monétaires. La reprise observée au niveau de

certaines de leurs économies est sans impact notable tant sur le plan de la relance

économique véritable et globale que sur celui des avantages sociaux escomptés. De

plus, elle n'a aucun effet d'entraînement significatif sur les économies des pays

pauvres; ceux-ci continuent de subir de plein fouet les effets désastreux de cette

conjoncture dont les corollaires sont la régression, la stagnation et l'endettement

excessif.

On sait pourtant qu'en cette ère d'interdépendance, les Etats ne sauraient

résoudre les grands problèmes économiques de notre temps, ni individuellement, ni

même en petits groupes aux intérêts égoïstes et étroits.

C'est dire que les pays nantis, en bloquant tout effort pour l'instauration du

nouvel ordre économique international, compromettent non seulement l'amélioration

des conditions de vie des peuples de l'hémisphère SUd, mais également les intérêts

de leurs propres peuples.

Il y a lieu de déplorer l'absence de volonté politique qui empêche jusqu'ici

le lancement des négociations globales, cadre approprié de recherche en commun de

solutions fondées sur la justice et l'équité.

La tenue, cette année, d'une session spéciale de l'Assemblée générale

consacrée à la situation économique critique de l'Afrique témoigne du caractère

aigu de la crise dans notre continent. NOUS nous félicitons de l'attention

accordée à cette situation par la communauté internationale, et surtout de

l'adoption par l'Assemblée générale du Programme d'action pour le redressement
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économique de l'Afrique d'ici à 1990.

session est d'abord la confirmation par

de son engagement pour le développement

La grande leçon qu'on peut tirer de cette

l'Afrique de sa responsabilité première et

économique et social du continent dans le

cadre du Plan d'action de Lagos et du Plan d'action prioritaire de redressement

économique adoptés par les chefs d'Etat et de gouvernement africains eux-mêmes.

C'est aussi la reconnaissance du fait que cet engagement ne peut être couronné de

succès sans une égale détermination, pour ne pas dire un contrat de solidarité, de

la part de la communauté internationale de créer un environnement mondial propice

au succès des efforts que déploient nos pays en vue du développement économique,

culturel et social.

Nous espérons que, malgré les hésitations apparues çà et là au cours de la

session spéciale, les pays nantis' 'apporteront une contribution concrète pour

appuyer les efforts de l'Afrique.

Il est donc de la plus haute importance que l'Organisation des Nations Unies

et les agences spécialisées du système s'attellent à mettre en place les mécanismes

de suivi pour la coordination des actions à initier au plan international.

De même les pays qui ont marqué leur volonté de participer au Plan d'action

prioritaire de redressement économique devraient-ils nouer des contacts nécessaires

avec les mécanismes nationaux, sous-régionaux ou régionaux de suivi en Afrique et

lancer les opérations prioritaires du plan.

Comme pour aggraver les difficultés nées de la crise que nous venons de

décrire, des catastrophes naturelles, prenant depuis quelque temps une soudaine

ampleur, frappent le monde, endeuillant familles et nations, et rappelant à notre

conscience collective le destin solidaire de l'humanité. Le cameroun, mon pays, a

été récemment victime d'une catastrophe géologique qui s'est soldée par un bilan

particulièrement lourd.

Les efforts du Gouvernement et du peuple camerounais ont été promptement et

massivement appuyés par un vaste élan de solidarité internationale. Je voudrais

saisir cette occasion pour réitérer solennellement notre gratitude à toutes les

bonnes volontés qui se sont manifestées en la circonstance.

Pour mon pays, la question des droits de l'homme et des libertés fondamentales

revêt une grande importance. Sans toutefois revenir sur la polémique autour de la

notion de droits de l'homme, trop longtemps utilisée pour culpabiliser certains

Etats, le Cameroun pense que les droits de l'homme doivent être entendus dans leur

lf acception la plus complète et la plus globale et qu'il faut prendre en compte leurs



CL/FL A/4l/PV.27
- 28/30 -

M. Mboumoua (Cameroun)

aspects économiques, sociaux, juridiques, civils et politiques. C'est dans le même

ordre d'idées que le Cameroun déplore l'apparition des nouvelles formes de

violence, qui frappent aveuglément d'innocentes victimes et dont le terrorisme est

la manifestation la plus ignoble et la plus condamnable.

L'étrange paradoxe du siècle, c'est que face à ces graves défiS qui

interpellent notre conscience, nous renonçons un peu plus chaque jour à

l'amélioration de la condition humaine par l'utilisation des possibilités énormes

que nous offrent les nouvelles frontières de la science et de la technologie au

profit d'une accumulation exponentielle de très importants moyens dits de sécurité

qui, loin de garantir celle-ci, ouvrent plultat la voie à la destruction totale de

l'humanité.

A vrai dire, la problématique de la paix et de la sécurité du monde ne se pose

plus en simples termes militaires : désormais il existe un lien étroit entre la

paix, la sécurité et le développement. C'est dire qu'au-delà des aspects purement

militaires les vrais fondements du désarmement, de la paix et de la sécurité

internationales se trouvent dans la justice et l'équité économiques, les mesures

propres à accroître la confiance entre Etats, à promouvoir le bon voisinage et la

coexistence pacifique.

L'Afrique a toujours appuyé les initiatives destinées à promouvoir la paix, la

sécurité et une coopération constructive entre les nations, car nous considérons la

paix comme une précondition essentielle de la stabilité et du développement. Nous

continuons par conséquent à suivre étroitement l'évolution des relations entre

superpuissances, étant entendu que les actions des deux pays les plus armés et les

plus puissants du monde ont ijne grande influence sur les chances et les

possibilités d'assurer la paix partout dans le monde. Nous souhaitons que les

dirigeants de ces deux puissances poursuivent le dialogue qu'ils ont engagé en

novembre l'an dernier. NOUS espérons que de telles rencontres ne seront pas de

vains monologues qui exacerbent la tension internationale, mais une possibilité

d'action fructueuse et constructive en vue de la conclusion d'accords concrets et

efficaces sur le désarmement.
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Les superpuissances ont la responsabilité et le devoir de prendre les

premières mesures et de montrer l'exemple, en particulier en ce qui concerne le

désarmement nucléaire. NOus affirmons que le désarmement, la réduction des

tensions entre Etats, le respect du droit à l'autodétermination et à

l'indépendance, le règlement pacifique des différends et le renforcement de la paix

et de la sécurité internationales sont des questions étroitement liées. Les

progrès dans l'un de ces secteurs devraient avoir un effet positif sur tous les

autres; à l'inverse, un échec dans un secteur affecterait négativement tous les

autres. La prise en compte de ces éléments est vitale pour progresser vers un

accord sur un programme réaliste de sécurité globale pour la communauté

internationale dans son ensemble.

Toutefois la responsabilité de la paix et de la sécurité dans le monde ne peut

reposer sur les seules superpuissances. Les Nations Unies doivent être considérées

comme le régulateur de nos intérêts supérieurs communs dont la paix et la sécurité

sont les éléments déterminants. Aussi, apparaît-il nécessaire de renforcer le rôle

des Nations Unies dans toute approche visant la quête de la paix et de la sécurité

internationale. C'est le lieu de se féliciter de l'examen approfondi des

propositions faites dans ce sens par le Cameroun lors de la dernière session de la

Commission du désarmement. Je voudrais exprimer le souhait et l'espoir que la

présente Assemblée générale apportera une attention diligente à l'examen de cette
question.

Nous nous réjouissons des mesures pratiques prises par le secrétaire général

des Nations Unies pour assurer le démarrage effectif à Lomé, au Togo, du Centre

régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique. Nous

espérons que cet important centre bénéficiera de l'appui matériel et financier de
la communauté internationale.

La relation entre le désarmement et le développement revêt une importance

particulière. NOUs déplorons le report de la COnférence internationale consac[ée à

ce sujet et initialement prévue à Paris conformément à la résolution 40/5 de la

quarantième session de l'Assemblée générale. Nous affirmons notre appui à la

vocation de cette conférence. Le désarmement et le développement sont deux des

besoins les plus pressants de la période internationale contemporaine. La

réalisation de ces objectifs devrait largement contribuer à stabiliser les

relations internationales, tel que l'envisage la Charte, pour promouvoir

l'avènement d'Un monde libéré de la menace de la guerre et de la misère.
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Mais la paix, la sécurité et le développement seraient sans fondement solide

s'ils ne reposaient sur un syst~me mondial rénové, s'articulant autour de normes

juridiques universellement acceptées. A cet égard, nous saluons le dynamisme dont

notre Organisation fait preuve dans ses activités normatives, notamment la

codification et le développement progressif du droit international. La COnvention

de Vienne sur le droit des traités entre Etats et organisations internationales ou

entre organisations internationales est l mettre l l'actif de ce dynamisme.

Nous souhaitons que les dernières réticences puissent ftre levées afin de

permettre la mise en oeuvre rapide de cette convention et de bien d'autres

instruments importants, en particulier l'accord portant création du Fonds commun

pour les produits de base et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.

A propos de cette derni~re convention, nous voudriœs saluer l'accord

récemment adopté sur les procédures et mécanismes d'examen des demandes

d'enregistrement en qualité d'investisseur pionnier dans les sites d'exploration

des hauts fonds marins et le règlement des conflits y afférents. Cet acte

encourageant est de nature l donner une impulsion certaine aux travaux de la

prochaine session du COmité préparatoire de l'autorité internationale et du

tribunal du droit de la mer, il marque par ailleurs un point de référence

appréciable dans la transition vers la phase opératoire du nouveau ré9ime juridique

de l'espace océanique.

Le CAmeroun continuera à apporter un appui actif à cette convention et aux

travaux de la Commission susmentionnée qui ouvrent la voie à une nouvelle ~re de

paix, de sécurité et de coop4ration ~onomique dans les melS et dans les océans.

Alors que cet effort de ,codification d'un ordre juridique mondial rénové

devrait s'intensifier, il est à regretter que l'Organisation des Nations Unies,

clef de voûte d'un système mondial ordonné, soit actuellement secouée, comme dans

le cas récent de l'Unesco, par une grave crise.

Il est nécessaire que tous les Etats Membres puissent avant tout honorer leurs

obligations financi~res vis-à-vis de l'Organisation pour éviter 80n asphyxie et lui

permettre de fonctionner sur une base viable et de continuer à itre ce centre

désormais indispensable où les nations du monde s'efforcent d'harmoniser leurs vues

et leur coexistence à des fins éthiques communes.
c'est de ces préoccupations que procède assurément l'appel lanc' à maintes

reprises par le Secrétaire général depuis l'année derniêre.NOtle pays fait partie

de ceux qui ont répondu favorablement l cet appel non seulement en versant tous les

--------------------=-=-=-=-=-=-=-=========================~~~~~~~:::=:::::::~"IIIIIII'11IIIII'--l
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montants de leur quote-part au budget ordinaire, mais en mettant également à la

disposition de l'organisation d'importantes contributions volontaires, et ce dans

une conjoncture économique difficile. Ceci témoigne une fois de plus de notre

attachement à l'organisation, aux idéaux, aux principes et aux objectifs qu'elle

incarne.

Cependant, malgré les aspects financiers que revêt la crise actuelle, celle-ci

semble traduire en réalité la volonté de certains Etats Membres, qui pourtant

disposent déjà d'un point et de privilèges considérables au sein de l'ONU, de

s'assurer le contrôle quasiment exclusif et, partant, abusif de ses mécanismes de

décision, mettant ainsi en péril le fondement éthique et l'avenir même du

multilatéralisme.

Comme nous avons eu l'occasion de le dire ici même l'année dernière, s'il est

souhaitable que pour leur efficacité les structures et les méthodes des

Nations Unies puissent se prêter à de constantes améliorations, cela doit se faire

dans le sens de la démocratisation des relations internationales en vue d'une

participation toujours plus effective, dynamique et équitable de l'ensemble des

membres de la communauté internationale à la conduite des affaires mondiales dont

le sort de chacun et de tous dépend.

A la lumière de ces considérations nous examinerons les recommandations

soumises à notre Assemblée par le Groupe d'experts chargé d'examiner l'efficacité

du fonctionnement administratif et financier des Nations Unies et toutes autres

propositions relatives à la structure, à la gestion et au budget de l'organisation,

Puissent la sagesse et la tolérance guider l'action de tous les Etats sur la

scène mondiale, et puisse l'intérêt général de l'ensemble de la communauté

internationale prendre le pas sur des considérations sectaires et égoïstes.

C'est à ces conditions que l'Organisation des Nations Unies pourra continuer à

jouer pleinement son rôle.

En cette Année internationale de la paix, le moment n'est-il pas venu pour

tous de renouveler l'engagement solennel d'oeuvrer ensemble et avec détermination

pour assurer et laisser aux générations futures un monde meilleur débarrassé du

fléau de la guerre et du spectre de la misère:
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Acette occasion historique, tous les pays du monde Se sont donné rendez-vous pour

réfléchir une fois de plus aux idéaux de paix et de sécurité collective et pour

re~uveler leur engagement à l'égard des principes et valeurs qui régissent la

coexistence internationale dont notre organisation est l'incarnation. C'est donc

~ur moi un grand honneur aujourd'hui que de prendre la parole devant l'Assemblée

générale des Nations Unies en cette quarante et unième session et un grand plaisir

~e de pouvoir vous transmettre, à vous, monsieur le président, et aux chefs de

délégation, les salutations du peuple dominicain et du gouvernement qu'il a

librement élu il y a peu de temps au suffrage universel.

C'est une bonne occasion pour moi, monsieur le Président, de vous féliciter à

l'occasion de votre élection unanime à la charge prestigieuse de président de la

présente session de l'Assemblée générale. Mes félicitations vont également au

Bureau de l'Assemblée, et je souhaite ardemment que les tâches qui sont les v8tres

aboutissent à la compréhension et à la solution des nombreux problèmes qui se

posent à la communauté internationale, aussi bien sur le plan politique que sur le

plan social et économique. Soyez assuré du plein appui et de la coopération de la

délégation de la République dominicaine. votre pays, votre groupe régional et

vous-même, monsieur le Président, méritez ce grand honneur d'occuper la présidence

de l'Assemblée générale. Vos grandes qualités personnelles et professionnelles, de

même que votre grande connaissance des problèmes et des questions intéressant la

vie internationale, plus particulièrement ceux liés aux intérêts des pays en

développement, nous donnent l'assurance que vous saurez diriger nos travaux avec

sagesse et objectivité.

Nous sommes profondément reconnaissants à votre prédécesseur, M. de Piniés,

éminent fils de l'Espagne, pays qui nous a légués une grande partie des

caractéristiques fondamentales de notre culture et auquel nous unissent des liens

étroits d'amitié, pour la manière exemplaire dont il a dirigé les débats de la

session commémorative du quarantième anniversaire des Nations Unies.

J'adresse également des félicitations sincères au secrétaire général qui,

pendant toute la durée de son mandat, a su faire preuve d'abnégation, de zèle et de

dévouement au service de la cause des nations réunies dans cette organisation

mondiale. Je vous prie d'accepter, M. de Cuéllar, nos félicitations et

l'expression de notre admiration, pour le travail louable et constructif que vous

faites au service du développement de l'Organisation et pour le rôle de premier
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plan que vous jouez dans la recherche constante de solutions appropri~es aux

problèmes du monde contemporain.

La délégation de la République dominicaine tient également à exprimer sa

reconnaissance aux anciens pr~sidents et secr~taires g~néraux des Nations Unies.

Le simple fait que tant de peuples se trouvent associ~s si solidairement et

cordialement dans la recherche de cet idéal de paix qui doit régir l'ordre

international est en soi une preuve ~vidente du travail qu'ils ont accompli dans la

promotion des principes consacr~s dans la Charte.

Pour la République dominicaine, la Charte des Nations Unies demeure le cadre

approprié à la r~alisation des buts de paix, de d~veloppement social et de sécurit~

mondiale que cette organisation internationale s'est fix~s. Nous savons que c'est

grâce au respect du droit international, des principes de la Charte des

Nations Unies et des normes et pratiques découlant d'une approche multilatérale des

problèmes qu'il sera possible d'améliorer les relations entre les Etats et de

r~soudre les grandes questions qui int~ressent l'humanité.

C'est maintenant le moment opportun de rappeler que la République dominicaine

est particulièrement fière d'être le pays h8te de l'Institut international de

recherche et de formation pour la promotion de la femme, connu surtout sous le nom

d'INSTRAW. Cet organisme international se consacre au progrès de la condition

f~minine dans les domaines politique, économique, social et familial, conformément

aux caractéristiques culturelles de chaque société.

Ces objectifs reflètent les pr~occupations et à les attitudes du Gouvernement

dominicain. En 1975, à l'occasion de l'Année internationale de la femme, mon pays

a donné un élan décisif à cette question qui intéresse la moitié et même plus de

l'humanité. Il ne fait aucun doute que la présence et le fonctionnement de

l'INSTRAW dans notre pays favorisent la participation de la femme dominicaine au

développement national. Nous sommes pleinement disposés à apporter la coopération

nécessaire à cet Institut des Nations Unies dans la réalisation de sa mission utile.

Nous devons également annoncer que, à la demande de notre gouvernement, le

Secrétariat des Nations Unies a créé un fonds d'affectation spéciale pour la

promotion d'un programme des Nations Unies sur le vieillissement. La cr~ation de

ce programme, dont 'le but est de répondre aux problèmes économiques, sociaux et

culturels découlant du vieillissement de la population mondiale, préoccupait notre
pays depuis 1981.
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En tant qU'Etats Membres des Nations Unies, la tenue d'une assemblée mondiale

sur le vieillissement et l'élaboration d'un plan d'action international sur le

vieillissement nous font l'obligation, par égard pour les générations futures, de

traduire dans la pratique les concepts formulés dans ce plan d'action.

Par une heureuse coïncidence, ma première intervention devant l'Assemblée

générale des Nations Unies en ma qualité de Secrétaire d'Etat des relations

extérieures du nouveau gouvernement de la République dominicaine a lieu au moment

où nous célébrons l'Année internationale de la paix. Cette coïncidence ne saurait

être plus opportune. Préserver la paix constitue en effet l'aspiration

fondamentale du nouveau gouvernement dominicain, aussi bien sur le plan interne que

sur le plan international. sans paix, il ne peut y avoir de progrès économique et

de développement social. Sans paix, il ne peut y avoir de relations harmonieuses

et civilisées entre les peuples et les nations. Sans paix, la solidarité

internationale véritable nécessaire à la solution des problèmes communs n'est pas

possible.

C'est avec une ferme détermination que, depuis plus de 25 ans, la République

dominicaine s'est engagée dans un processus démocratique authentique en dépit des

difficultés et revers. Il y a à peine quatre mois, lors d'élections exemplaires et

justes, le peuple dominicain, dans l'exercice de son droit sacré au vote, a élu

M. Melaguer au poste le plus élevé du pays. Il ne fait aucun doute que ces

dernières élections en République dominicaine témoignent de la réaffirmation

constitutionnelle et de la continuité démocratique. C'est précisément le

président Balaguer qui, avec courage et patriotisme, a ouvert la voie à ce

processus. Ne pas le mentionner reviendrait à commettre une injustice et à

méconnaître une vérité historique.
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c'est précisément du haut de cette même tribune que le 2 octobre 1961,

M. Joaquin Balaguer, qui était alors président de la République dominicaine,

fonction qu'il occupe de nouveau aujourd'hui, a dénoncé les atrocités de la

dictature de Trujillo et a promis d'ouvrir les portes de la nation aux libertés

fondamentales. C'est lui qui a forgé les bases de notre démocratie dont

l'exercice, le respect et la promotion des droits de l'homme sont un élément

essentiel. *
Je voudrais en cette occasion brosser à grands traits certains des objectifs

et buts fondamentaux que le Gouvernement dominicain récemment mis en place se

propose d'atteindre sur le plan national. En premier lieu, notre président

s'attache particulièrement à créer les conditions propices à l'établissement d'un

véritable climat de conciliation et d'entente dans la nation. Cette étape de

conciliation, condition préalable de notre existence démocratique actuelle,

constitue un cadre approprié pour développer les projets et les plans que le

gouvernement se propose de mettre en oeuvre pour résoudre les problèmes qui

affligent actuellement notre pays.

Dans son discours d'investiture à la présidence de la République, le

16 aoQt 1986, M. Joaquin Balaguer a énuméré les concepts fondamentaux dont le

nouveau gouvernement va s'inspirer. Notre gouvernement repose sur la participation

démocratique, qui crée une dynamique basée sur la responsabilité et l'interaction

de tous les secteurs de notre société dans les affaires de l'Etat. Ses objectifs

sont l'entente et une continuité démocratique constitutionnelle par la voie d'un

développement économique soutenu. Par conséquent, il s'agit d'une démocratie de

type républicain, pluraliste, basée Sur la justice sociale et sur le bien commun

qui doivent prévaloir dans le cadre d'une société libre. C'est un système

politique qui reconnaît la liberté d'entreprise comme un droit.

M. Balaguer a proposé tout d'abord de restaurer la confiance du pays dans

l'honnêteté des fonctionnaires de l'Etat et dans l'intégrité des plus hautes

autorités de la nation. Confiance, sécurité, stabilité et développement, le tout

dans le cadre des principes moraux de la démocratie chrétienne et de l'impératif

catégorique de l'intérêt national.

* M. Knipping-Vi~toria (République dominicaine), vice-président, assume la

présidence •
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En indiquant avec la plus grande clart' quelle serait son attitude à l'égard

du peuple, le président dominicain a dit ,

-Je me propose de gouverner exclusivement pour le pays, je ne me

soumettrai à aucun intérlt économique ou idéolog ique quel qu'il soi t. Chaque

fois que j'aurai à prendre une décision, je discuterai ouvertement du problème

avec les secteurs intéressés mais ma d'cision finale sera celle qui conviendra

aux intérêts du pays et non pas à ceux d'un groupe détermin'. NOtre

gouvernement, en définitive, ne sera pas un gouvernement qui cherche à plaire

A tout le monde, ni une girouette qui tourne au gré des vents de la démagogie. Il

Le projet politique du Gouvernement dominicain repose sur le désir suprême de

gouverner principalement avec les nouvelles générations sans pour autant

méconnaitre l'expérience acquise par des hommes mGrs qui sont des citoyens

exemplaires.

Parmi les aspects de la vie sociale que se propose de promouvoir le nouveau

gouvernement, je mentionnerai les travaux publics, l'épargne nationale et la

sylviculture.

Je vais maintenant exposer la politique étrangère du nouveau GOuvernement

dominicain. Comme je l'ai dit dans la premi~re partie de mon intervention, la paix

est notre aspiration fondamentale sur le plan international. L'objectif de la paix

est le fondement philosophique dont s'inspirera toute notre activité au plan

international. Par conséquent, cette conception idéologique sera bien présente

dans les principes r&gissant notre politique étrang~re, principes qui se résument

comme suit, l'indépendance et l'intérlt de la nation; la solidarité et l'amitié

avec tous les peuples épris de paix et de liberté, l'égalit' juridique de tous les

Etats; la foi dans les droits fondamentaux de la personne humaine, le respect de

bonne foi des obligations internationales juridiquement acceptées, la solution

pacifique des conflits et des différends internationaux, la non-ingérence dans les

affaires intérieures d'autres Etats, l'autodétermination des peuples, le refus de

recourir A la menace ou à l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale ou

l'indépendance politique de tout autre Etat, le d'veloppement et le renforcement

des relations de bon voisinage, la coopération internationale et l'établissement

d'une véritable justice sociale internationale.

Fidèle à notre politique de paix, qui ne fait que refléter la vocation

pacifique du peuple dominicain, je voudrais parler d'une situation qui préoccupe

profondément notre gouvernement 1 la situation de l'Am~rique centrale. Il est
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évident que les problèmes que connaissent nos frères d'Amérique centrale sont

principalement dus aux injustices des structures économiques, sociales et

politiques qui depuis longtemps prédominent dans cette partie de notre Amérique.

C'est là que résident les causes fondamentales de la crise actuelle de l'Amérique

centrale. En conséquence, il est indispensable d'établir dans la région un ordre

social plus ouvert, où la participation soit plus grande et les relations plus

justes et plus équitables entre tous les membres de la société. Un ordre social

dans lequel les grandes masses de la pppulation auraient accès aux biens minima de

la civilisation et de la culture, indépendamment de toute ingérence continentale ou

extra-continentale.

Le cas d'El Salvador est l'un des plus notables de la région. Le Président de

ce pays a de nouveau offert à toutes les personnes engagées dans les activités de

la guérilla armée l'occasion de participer directement au nouvel ordre politique de

cette nation. Cette offre a été faite sur la base des principes qui régissent la

coexistence pacifique d'une société démocratique, pluraliste et représentative,

afin de pouvoir construire ensemble un El Salvador nouveau. C'est un exemple de

l'intention de résoudre les problèmes liés aux conflits de l'Amérique centrale.

NoUS reconnaissons que si la crise de l'Amérique centrale n'a pas dégénéré en

une grave conflagration armée généralisée, c'est fondamentalement grâce au travail

persévérant du Groupe de COntadora. En effet, le Groupe de COntadora - expression

la plus authentique de la vocation pacifique de l'Amérique latine - a créé un

climat propice pour que les Etats d'Amérique centrale, seuls compétents pour

résoudre leurs différends, trouvent les moyens de résoudre les problèmes régionaux

par la voie du dialogue, de la négociation et de l'entente mutuelle. Il a élaboré

un instrument juridique qui offre une base étendue pour résoudre les aspects

politiques de la crise et présenté des solutions de fond pour remédier aux

structures socio-économiques injustes qui sont à l'origine des problèmes.

C'est dans cet esprit que nous exhortons les pays d'Amérique centrale à

poursuivre la négociation sur les questions en suspens, conformément à l'Accord de

Oontadora en faveur de la paix et de la coopération en Amérique centrale. En même

temps, nous demandons instamment aux Etats qui ont des liens et des intérêts dans

la région, de faire preuve de volonté politique et d'apporter leur appui le plus

résolu au Groupe de COntadora dans les démarches qu'il entreprend et qui traduisent

le sentiment de toute la région.

Une autre situation qui est une source permanente de préoccupation pour la

communauté internationale et plus particulièrement pour la région latino-américaine
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est celle qui persiste dans l'Atlantique sud. Il est indéniable que tant que l'on

n'aura pas trouvé une solution juste et pacifique ~ la question des îles Malvinas,

un élément de perturbation persistera, qui pourrait affecter la paix et la sécurité

internationales. A ce sujet, nous lançons un appel pressant aux Gouvernements de

~'Argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord afin qu'ils

reprennent les négociations en vue de trouver, dans les plus brefs délais, une

solution pacifique au différend de souveraineté et aux autres questions liées au

problème. La République dominicaine est d'avis qu'il n'existe pas de différend ou

de conflit international qui ne puisse &tre résolu par des moyens pacifiques fondés

sur le droit international ou la Charte des Nations unies.
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Poursuivant l'examen de certains des points chauds qui pourraient menacer le

maintien de la paix et de la sécurité internationales, je souhaite faire mention de

la situation qui existe encore en COrée et des relations entre les deux communautés

qui habitent cette péninsule. Aujourd'hui, notre délégation se fait l'écho du

voeu, déjà formulé en d'autres occasions par l'Assemblée générale, que soit trouvée

une solution au problème coréen. Nous espérons que, sur la base des principes de

la Charte et grâce aux· mécanismes qu'offre l'orgnisation des Nations Unies, ces

deux pays arriveront à établir des relations pacifiques et à réduire la tension

dans cette partie du monde. Cela constituerait Un progrès vers la restauration de

la paix dans une partie importante de notre monde, ainsi qu'un effort tenté par

notre Organisation internationale pour promouvoir le dialogue et la coopération

entre les deux communautés.

Un élément constant de notre politique internationale est la défense du

principe de l'autodétermination des peuples et du droit des peuples de décider

librement du mode de gouvernement qu'ils jugent le plus apte à répondre à leurs

intérêts nationaux.

L'attachement indéfectible à ces principes nous pousse à exprimer devant cette

instance de la communauté internationale notre profonde préoccupation devant la

situation qui règne en différents points de notre planète o~ l'ingérence extérieure

porte atteinte aux droits sacrés de la souveraineté et de l'indépendance nationales.

Pour toutes ces raisons, nous partageons la grave préoccupation de la

communauté internationale face à la continuation de l'intervention armée étrangère

en Afghanistan. Par conséquent, nous appuyons les résolutions adoptées en la

matière par les Nations Unies, qui préconisent une solution politique à cette

situation fondée sur le retrait des troupes étrangères et du plein respect de

l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de l'Afghanistan.

Les conflits et tensions continus au Kampuchea nous inquiètent tout autant.

Nous estimons que seul un processus de négociation ayant pour objectif une solution

politique globale, grace à des moyens pacifiques, pourrait alléger ces tensions et

créer les conditions nécessaires à l'exercice par le peuple kampuchéen de son droit

à l'autodétermination.

Dans cette partie de mon intervention consacrée à l'examen des principaux

conflits et des principales situations qui sont une véritable source d'inquiétude

dans le contexte des efforts tentés pour réaliser la paix, je dois nécessairement

parler de la situation au Moyen-Orient. Il n'est point de question qui retienne

autant l'attention de l'opinion publique internationale.

---
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La délégation et le peuple de la République dominicaine souhaitent examiner

aqec une impartialité absolue et avec justice la situation compliquée du

Hoyen-orient, étant donné que ces affrontements ont des répercussions sur

l'équilibre politique international et, par conséquent, sur la paix mondiale.

La République dominicaine partage l'idée que toute solution de paix au

Moyen-Orient doit tenir pleinement compte de la résolution 242 (1967) du Conseil de

sécurité, laquelle consacre l'existence de l'Etat d'Israël et de son droit de vivre

dans ~a paix à l'intérieur de frontières sOres et déterminées. Mais il est

égal.ement indéniable que le probl~me des palestiniens est un problème vital qui

doit être résolu. Aussi appuyons-nous toutes les initiatives et tous les efforts

propices à l'instauration de la paix et de la stabilité dans cette région.

La situation du Liban, un pays cruellement déchiré par des luttes fratricides,

est extrêmement préoccupante. La communauté internationale a le devoir moral

d'aider les parties à négocier une paix juste et durable et de coopérer entièrement

à la restauration de la souveraineté du Liban.

La guerre acharnée qui se déroule dans le golfe Persique entre l'Iran et

l'Iraq, avec les énormes problèmes qu'elle crée pour les belligérants et pour les

pays voisins, peut s'étendre à une zone de conflit plus grande et accroftre les

ravages. Cette guerre est un exemple de tout ce que les relations internationales

ont parfois d'irrationnel. L'occupation du territoire de Chypre et le danger de

voir ce pays partagé sont également inquiétants. Ces situations compromettent la

Confiance dans les normes et principes qui régissent l'ordre international et, par

conséquent, ne doivent pas être tolérées.

Toute forme de discrimination basée sur la race, le sexe, la langue ou la

religion répugne à la conscience de l'humanité. L'acte de discrimination à l'égard

d'une personne en raison de la couleur de sa peau est un acte moralement

Condamnable, socialement injuste et vraiment indigne. Par conséquent, il est

triste de voir que continuent. d'exister des systèmes politiques fondés sur la

différence raciale. L'apartheid est donc un crime de lèse-humanité et une menace à

la paix et à la sécuri té internationales. Par conséquent, nous condamnons la

Po1itique du régime sud-africain et nous nous identifions aux efforts que font les

~ations Unies pour aider à établir dans ce pays une société démocratique. Cette

SOCiété devra garantir à tous les libertés fondamentales et les droits de l'homme,

i I)dépendamment de la race, de la couleur, du sexe ou de la croyance.



MAG/Il A/41/PV.27
- 48/50 -

M. Reid Cabral (République dominicaine!

Il est évident que toute forme de colonialisme ou de domination étrangère

constitue un danger pour les relations internationales actuelles. Voilà pourquoi

nous sommes profondément préoccupés par la continuation de l'occupation illégale de

la Namibie par le régime sud-africain en violation flagrante des résolutions des

Nations Unies. La République dominicaine a été et continue d'être un défenseur

farouche de l'indépendance des collectivités asservies et estime que le processus

de libération ne doit jamais être interrompu. Par conséquent, nous appuyons tous

les efforts tentés par les Nations Unies et d'autres pays pour aboutir à

l'indépendance et à l'autonomie de la Namibie. De même, à notre avis, la Namibie

doit conserver tout son patrimoine culturel et toutes les ressources qu'elle

possède. Notre pays et son nouveau gouvernement réaffirment qu'ils sont fermement

convaincus que la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité continue d'être la

seule base d'une solution pacifique à la situation en Namibie.

Le Gouvernement de la République dominicaine voit avec une grande inquiétude

la recrudescence du terrorisme international, lequel peut devenir un danger pour le

droit à la préservation des Etats et un risque imminent pour le maintien de la

paix. Cette pratique est devenue si répandue et si fréquente qu'à l'heure

actuelle, elle représente l'une des formes les plus pernicieuses de violation des

droits de l'homme. C'est en outre l'une des pratiques les plus destructrices et

les plus susceptibles de créer des tensions internationales et de provoquer des

conflits graves.

Il y a une autre pratique dangereuse dont je veux parler : le trafic des

stupéfiants, fléau qui affecte l'humanité de la manière la plus impitoyable. La

République dominicaine s'identifie à toute activité visant à combattre les causes

fondamentales de ce mal social et à établir des mécanismes efficaces de lutte

contre le trafic des stupéfiants. La République dominicaine demande instamment aux

Nations Unies de constituer une commission pour étudier le problème des stupéfiants

et ses effets néfastes sur la vie de nos peuples en vue de trouver une solution à
ce grave mal.



MOP/MH A/41/PV.27
- 51 -

M. Reid -Cabral (R'publique dominicaine)

La fuite des capitaux et la corruption administrative sont deux autres maux

qui affligent la société humaine. Le Gouvernement dominicain est très préoccuPé

devant cette pratique, qui est devenue un mal endémique. Nous estimons que les

problèmes causés par la fuite des capitaux et par la corruption administrative

devraient figurer à l'ordre du jour du prochain OOngrès des Nations Unies pour la

prévention du crime et le traitement des délinquants. Il s'agirait de prendre les

mesures nécessaires pour garantir un effort concert~ et soutenu de coop'ration en

vue de traiter au niveau international les délits de corruption administrative,

d'évasion fiscale, de fuite des capitaux. NOUS lançons un appel solennel à la

solidarité internationale pour condamner la corruption administrative nationale et

internationale sous toutes ses formes. Beaucoup de problèmes qui affectent nos

pays pourraient être résolus ou minimisés si l'énorme masse de capitaux déposés

dans les banques étrangères pouvait être investie dans les pays d'origine.

Je me dois de faire un bref tour d'horizon de la situation économique

mondiale. Voilà déjà plusieurs années que nOus sommes plongés dans une crise

économique, la pire depuis les années 30. Comme il fallait s'y attendre, cette

crise a frappé plus gravement ceux qui étaient les moins préparés à y faire face.

Nous voulons parler de ceux qui en ont subi les conséquences les plus néfastes, les

pays en développement. La détérioration de leur économie nOus oblige à chercher

une nouvelle solution au problème économique, qui garantisse le maintien du rapport

de corrélation qui existe entre la paix et le développement.

Au cours de ces derniers mois, des changements encourageants se sont produits

dans les différentes variables macro-économiques du monde. L'expansion monétaire

des Etats-Unis et ses conséquences sur les liquidités internationales, la chute du

dollar et des taux d'intérêt sur les marchés des capitaux américains et

internationaux, et la chute sensible des prix du pétrole et de ses produits dérivés

sont autant de changements favorables pour les économies de nos pays. Cependant,

le protectionnisme inhérent à la baisse du dollar américain, la réticence des

principaux pays industrialisés à assumer un raIe de premier plan dans la reprise

des échanges internationaux, et le refus des banques d'assumer la conséquence des

risques qu'ils ont pris lorsqu'ils ont contracté des prats sont autant de facteurs

défavorables qui persistent dans le panorama économique mondial.

Etant donné cet état de choses inquiétant qui a été causé par la crise

économique, il ne serait pas téméraire d'affirmer que les tensions sociales dont

souffrent près des deux tiers de la population mondiale à la suite de cette crise,

représentent une grave menace à la paix et à la sécurité internationales. On
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pourrait affirmer, sans craindre d'exagérer, que presque tous les pays

latino-américains et des Caraïbes ont été gravement touchés par la crise économique

et financière actuelle. Parmi tous les problèmes économiques auxquels nos pays

sont confrontés, la question de la dette extérieure est le plus difficile de tous

puisque selon des statistiques dignes de foi, l'Amérique latine devra destiner

l'équivalent du tiers de ses exportations totales au seul paiement des intérêts sur

cette dette.

Pour ce qui concerne la République dominicaine, d'autres facteurs viennent

aggraver le problème de la dette extérieure écrasante. NOtre pays a connu, ces

dernières années, un processus d'ajustement extrêmement douleureux. Il s'imposait

et nous l'avons accompli. Et aujourd'hui nous sommes cités en exemple par le Fonds

monétaire international. Mais qu'avons-nous obtenu en échange? L'obligation de

renégocier notre dette extérieure chaque année ou tous les deux ans? Etre obligé

de continuer à supporter les conséquences néfastes des subventions du marché commun

à ses produits sucriers?
Si nos créanciers nous pressent de les payer à temps, il est impératif qu'ils

nous aident à faire disparaître les barrières tarifaires protectionnistes du monde

industriel, sinon, les banques qui nous ont octroyé des prêts devront subir comme

nous les conséquences négatives du protectionnisme. Et en définitive, cela

aggraverait la situation, en retardant une fois encore le dénouement de la crise de

la dette et de ses répercussions sociales incalculables.

A la terrible situation que nous devons affronter en reconnaissant le paiement

de la dette, qui est fort difficile, il conviendrait d'ajouter l'augmentation du

ch8mage, la chute du salaire réel, les pressions inflationnistes constantes et la

détérioration de la qualité de la vie qui en découle.

En parlant de la crise économique mondiale et de la nécessité d'une

coopération internationale pour conjurer cet état de choses, ou du moins pour Y

pallier, je n'ai pu chasser de mon esprit un bel exemple de solidarité qui nous a

été donné ici précisément aux Nations Unies lorsque nous avons examiné la situation

en Afrique.

A cette occasion, le sentiment extraordinaire de solidarité qui existe entre

nos peuples est apparu très clairement. Imbu de ce sentiment profond de

solidarité, et étant donné que Haïti et la République dominicaine sont les seuls

représentant du Gouvernement et du peuple dominicains, exhorter la communauté deuX

pays libres qui partagent la même île, je voudrais, au nom et en tant que

internationale en général et tout particulièrement la région de l'Amérique latine,
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à lancer une croisade d'aide internationale en faveur de la République soeur
d'Haïti.

Après avoir erré pendant de longues années dans le ténébreux labyrinthe de

l'oppression, de la douleur et de la mis~re, le peuple haïtien lutte à l'heure

actuelle pour instaurer Un véritable état de droit et un climat de liberté où

règnent l'égalité, la loi, la justice et le respect des droits de l'homme. NOUS

devons donc venir en aide à nos fr~res de Haïti dans leurs efforts résolus pour

créer une société démocratique.

Je ne peux laisser passer cette occasion d'évoquer l'une des préoccupations

universelles les plus graves, car elle pourrait à mon avis entraîner la disparition

de toute l'es~ce humaine : je veux parler de la guerre nucléaire.

Je n'ai pas l'intention de projeter un tableau sombre et fataliste de cette

question, mais je tiens à ce que mes paroles aient un pouvoir de persuasion

suffisant pour souligner tout le danger que représente pour le genre humain

l'éclatement d'une conflagration nuc1'aire. Le pouvoir de destruction et

d'anéantisement manifeste des armes nucléaires est si catastrophique que le

résultat prévisible d'Une guerre de ce type serait inexorablement la catastrophe

universelle. Cette horrible perspective doit toucher nos fibres les plus sensibles

et nous pousser à réfléchir sur la nécessité de procéder d'urgence à des

négociations sur le contrôle des armes nucléaires.

Compte tenu des considérations qui préc~dent, la République dominicaine s'est

prononcée en faveur de la convocation de la COnférence internationale sur les

relations entre le désarmement et le développement. Nous espérons qu'au cours de

cette session, l'Assemblée générale pourra fixer la date et le lieu de la tenue de

cette conférence en 1987.

Selon les rapports périodiques du Secrétaire général, la situation financière

de l'Organisation est vraiment critique. Nous apprécions beaucoup l'intérêt que

que le Secrétaire général manifeste à l'égard de la situation difficile qu'il

cherche à résoudre. C'est ainsi que nous avons apporté notre soutien à l'ensemble

des mesures élaborées par l~ Secrétaire général pour pallier la crise actuelle.

Nous sommes convaincus que le Groupe d'experts intergouvernementaux de haut niveau,

créé pour examiner ce probl~me et essayer de le réSOudre, fera preuve de sagesse et

trouvera les mesures appropriées à la solution de cette crise. Quant à nous, nous

tenons à déclarer que le Gouvernement dominicain fera tout ce qui est en son

pouvoir pour aider à surmonter cet obstacle économique •



MS/CL A/41/PV.27
- 56 -

M. Reid Cabral (République dominicaine)

Enfin, je voudrais souligner pour cette assemblée les points que j'ai déjà

traités et qui, à mon avis, doivent faire l'objet d'un travail de réflexion tout

particulier.

Les actes de terrorisme qui, autrefois, servaient à exprimer la répulsion

inspirée par les gouvernements tyranniques, sont maintenant monnaie courante dans

des pays à régime démocratique où s'exercent pleinement les libertés publiques, Le

terrorisme a pénétré dans les sociétés libres et démocratiques, avec ses effets

destructeurs et criminels. Il est impérieux que les organismes internationaux

s'attachent à trouver des solutions immédiates à ce problème.

Le trafic des stupéfiants cause la destruction physique et morale de notre

jeunesse, et il arrivera un jour où les capitaux acquis par ceux qui se livrent au

trafic des stupéfiants serviront à financer des opérations politiques contraires à

l'essence démocratique qui, nous llespérons, prédominera dans notre monde.

Le problème de la dette extérieure de la partie pauvre de l'Amérique doit être

affronté avec courage et sagesse. Il est indispensable de fixer des délais plus

longs et des taux d'intér~t plus bas pour le paiement de la dette extérieure dans

sa totalité. Mais ensuite, il faut que nous fassions preuve d'imagination pour

trouver des formules financières de compensation qui ne condamneront pas nos

peuples à la misère, à l'oppression, au report indéfini de leur développement

économique. Il est possible, dans les limites légales et dans le cadre de

l'intérêt national, de vendre les actions d'entreprises de pays débiteurs aux pays

créanciers. Ainsi, lorsque les devises étrangères deviendraient rares, débiteurs

et créanciers pourraient devenir associés. De m~me, on doit étudier la possibilité

d'octroyer aux créanciers, pendant des périodes déterminées par contrats et sans

préjudice pour la souveraineté nationale, l'utilisation de zones géographiques

destinées au tourisme, afin d'engendrer les revenus nécessaires au paiement de la

dette extérieure.

Au nom du Gouvernement et du peuple dominicains, je vous remercie, monsieur le

Président, de m'avoir permis de parler devant cette assemblée pour lui faire

connaître le point de vue de mon pays au sujet de l'actualité mondiale qui nous

touche tous. La République dominicaine n'épargnera aucun effort pour continuer à

appartenir au concert des nations libres qui luttent pour la préservation de la

paix, le respect des droits de l'homme et la création de possibilités de

développement pour les peuples, tout cela dans le cadre d'un régime démocratique

qui reconnaît le principe de la libre entreprise.
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Monsieur le Président, c'est pour moi un honneur d'exprimer, au nom de

S. Exc M. Obiang Nguema Mbasogo, président de la République de la Guinée

équatoriale, nos cordiales félicitations à M. Choudhury, du Bangladesh, pour son

élection à la présidence de la quarantième et unième session de l'Assemblée

générale des Nations Unies. Son élection à ces hautes fonctions est, pour le

peuple de la Guinée équatoriale, une marque de reconnaissance de ses qualités et de

ses réalisations personnelles ainsi qu'un hommage mérité rendu au rdle et au rang

du Bangladesh, son pays, dans les affaires internationales.

Comme le veut la tradition, je tiens à adresser nos félicitations à son

prédécesseur, l'ambassadeur Jaime de Piniés, pour la manière habile et expérimentée

dont il a présidé la quarantième session de l'Assemblée générale et la session

extraordinaire sur la situation économique critique de notre continent, l'Afrique.

Son impartialité et son dévouement lui ont mérité l'admiration et les éloges de

toute la communauté internationale.

Je voudrais également, devant cette auguste assemblée, exprimer toute la

reconnaissance du GOuvernement et du peuple de la Guinée équatoriale au

Secrétaire général des Nations Unies, S. Exc. Javier pérez de Cuéllar, pour les

efforts constants qu'il réalise dans le domaine des relations internationales, en

faveur de la paix. Nous lui sommes reconnaissants de son rale de médiateur dans le

différend entre la Nouvelle-Zélande et la France et dans les négociations séparées

entre les parties au conflit du Sahara occidental, en vue d'établir un

cessez-le-feu et d'organiser un référendum dans cette région, conformément aux

résolutions pertinentes de l'Organisation de l'unité africaine et des Nations Unies.

En proclamant l'année 1986 Année internationale de la paix, nous nous sommes

inspirés de la conviction que la promotion de la paix et de la sécurité

internationales exige un engagement sérieux par les Etats d'agir résolument en

faveur du non-recours à la force, de la solution des différends par des moyens

pacifiques, de la non-ingérence dans les affaires intérieures, du désarmement, de

la décolonisation et de l'élimination de toutes les formes de discrimination.

Favoriser la paix suppose un effort collectif et soutenu en faveur du

développement. Par conséquent, dans le monde entier, il y a eu de multiples

manifestations qui ont permis de sensibiliser l'·opinion publique mondiale à la

nécessité de réfléchir d'urgence et d'agir de manière systématique et novatrice en

vue d'atteindre les objectifs que se sont fixés les Nations Unies. Nous devons



reconnaître que, comme les années précédentes, la situation internationale est

inquiétante à cause de la persistance de nombreux foyers de tension, de

l'aggravation de certains conflits, de l'intensification des différends entre les

nations riches et pauvres et de la poursuite de la course effrénée aux armements.

Du haut de cette tribune, la Guinée équatoriale renouvelle son appel à la

communauté internationale lui demandant de redoubler d'efforts pour faire

progresser le dialogue entre les superpuissances et les travaux des instances

favorables à l'entente. Nous nourrissons l'espoir que le renforcement du dialogue

et de la confiance dans les relations internationales permettra de parvenir, dans

les délais les plus brefs que conseille la prudence, à une réduction notable des

arsenaux nucléaires, à l'interdiction totale des armes chimiques, à l'arrêt de la

course aux armements et à des progrès importants dans le domaine du désarmement

classique. Après Une période de stagnation et d'incertitude, nous sommes

encouragés de voir qu'il y a de nouvelles possibilités d'entente entre les grandes

puissances.
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La situation économique internationale continue d'être une &Ource de

préoccupation et d'incertitude qui entraîne de graves conséquences pour l'avenir.

La production et le commerce mondial ont connu un ralentissement considérable, les

pays en développement doivent notamment faire face encore l des circonstances

exceptionnellement difficiles. Les mécanismes de la coopération internationale,

qui auraient pu aider ces pays l contr8ler ces problèmes, se sont avérés en grande

partie inefficaces. NOUS demandons instamment aux pays en développement de

procéder à des ajustements importants face l la situation internationale économique

défavorable. Leurs efforts se heurtent à des barrières protectionnistes de plus en

plus grandes, à un déclin marqué et au fardeau de plus en plus intolérable de la

dette. Le commerce international, qui a été un instrument important du

développement dans le passé, et qui fut également un instrument efficace pour

assurer l'avantage mutuel de toutes les nations, s'est trouvé bloqué,

principalement par la tendance croissante au protectionnisme. Ces facteurs

négatifs, alliés à une grande concentration de courants financiers, à

l'augmentation alarmante de la charge du service de la dette et à l'instabilité

monétaire ont eu pour conséquence le phénomène ironique d'un transfert inverse des

ressources des pays en développement vers les pays dévelOppés.

Le système économique international continue d'être caractérisé par des

déséquilibres structurels. En conséquence, ce sont les pays économiquement faibles

qui doivent assumer la charge des problèmes économiques mondiaux et ce sont donc

eux qui souffrent le plus. Leurs économies vulnérables se voient soumises ~ un

certain déclin qui interrompt de manière critique leur processus de développement.

C'est dans cet esprit que la République de Guinée équatoriale voit dans le

début de la nouvelle série de négociations commerciales multilatérales de Punta

deI Este le début d'un effort concerté en vue d'inverser la tendance à l'érosion du

système commercial international. Cette nouvelle série de négociations devrait

également nous fournir l'occasion de libérer davantage le commerce international.

Il y a cinq mois que s'est tenue dans cette même enceinte des Nations Unies

une session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée l la situation

économique critique en Afrique. C'est la première fois dans l'histoire de notre

Organisation qu'une session de ce genre a lieu pour examiner exclusivement les

problèmes d'une région déterminée, notre continent.

La session extraordinaire de l'Assemblée a permis de discuter et d'examiner en

détail le niveau et la portée de la crise économique qui a frappé notre continent.
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Au cours de ces réunions, on a approuvé le Programme d'action des Nations unies

pour la reprise et le développement économiques de l'Afrique au cours des cinq

prochaines années. ce geste est un gage du ferme appui politique qulapporte A

l'Afrique la communauté internationale dans ses efforts d'ajustement et de

développelDent de ce continent dans le cadre de son prograllllDe prioritaire de relance

économique entre 1986 et 1990. Cette session extraordinaire a fait l'objet d'un

consensus eneaurageant lorsque le Programme d'action a été adopté, mais cet appui

unanime n'a pas été accompagné immédiatement d'une offre concrète de financement.

Nous espérons que la communauté internationale fera des efforts qui permettront de

mobiliser ces ressources et de mettre en oeuvre ce programme de reprise.

Comme nous l'avons indiqué du haut de cette tribune au cours d'interventions

répétées, le Gouvernement de la Guinée équatoriale, l partir des changements opérés

dans le pays en aoOt 1979, a mené à bien la difficile mais noble tache de

l'établissement, conformément A notre loi fondamentale, des pouvoirs exécutif,

législatif et judiciaire. Il a réalisé de notables progrès sur les plans social et

politique, comme le montrent clairement la paix et la tranquillité qui règnent dans

le pays.

Malheureusement, et en dépit des efforts que le gouvernement ne cesse de

déployer, la situation économique de mon pays, qui nlest que la conséquence d'une

situation héritée de la période qui l'a précédée et de la crise mondiale

généralisée, exige encore que nous surmontions de nombreux obstacles, car la GUinée

équatoriale, de par sa condition de pays dévasté, sous-développé et moins avancé,

subit immédiatement les effets néfastes de cette crise mondiale.

Néanmoins, dans le contexte des mesures adoptées par mon gouvernement, pour

jeter les bases solides d'un décollage économique harmonieux en vue du redressement

et du développement du pays, des négociations au niveau de notre BOus-région

d'Afrique centrale ont pu se matérialiser de manière positive et ont été suivies de

l'intégration de la Guinée équatoriale à l'Union douanière et économique des Etats

d'Afrique centrale (UDEAC).

De mime, le Président de la République de Guinée équatoriale a signé le traité

d'entrée de notre pays en tant que membre de la Banque des Etats d'Afrique centrale

(BEAC) • Nous croyons que, gdce A ce processus, les efforts nationaux se

conjugueront aux efforts de la sous-région dans la lutte commune contre le

SOUS-développement, la faim et la misère à laquelle sont soumises nos populations.

Clest dans le cadre de cette entreprise de redressement et de développement

que mon pays saisit cette occasion pour exprimer la gratitude de mon gouvernement
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pour l'aide et le secours que les pays amis et les organismes internationaux n'ont

cessé d'apporter à la République de Guinée équatoriale, dès le 3 aoat 1979. Et

devant le long chemin qui nous reste à parcourir, nous voulons croire et espérer

que cette assistance sera encore amplifiée et diversifiée sur la base de la

résolution 38/224, approuvée par l'Assemblée générale le 20 décembre 1983.

Maintenant que nous célébrons la quarante et unième session ordinaire de

l'Assemblée générale des Nations Unies, la situation économique de la majorité

écrasante des Etats Membres de cette grande famille devient chaque fois plus

critique et les solutions qui dOivent nous aider à sortir de cette crise sont

chaque fois plus lointaines, car le déséquilibre qui caractérise actuellement les

relations internationales persiste. si certaines améliorations sont apportées à

l'ordre politique, social et culturel, l'influence des blocs idéologiques, les

intérêts dits stratégiques et la protection sélective des droits de l'homme, fondée

Sur des critères qui ne tiennent pas compte des caractéristiques particulières des

pays et des peuples, nous incitent à déduire que, de manière globale, les

négociations tendant à rectifier les inégalités des déséquilibres actuels restent

dans une phase de blocage et de stagnation.

La Conférence au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation

de l'unité africaine (OUA), qui s'est déroulée à Lagos en 1980, la Déclaration de

New Delhi du MOUVement des pays non alignés de 1983, l'activité intense déployée

par le Groupe des 77, les propositions des Il pays latino-américains pour résoudre

1es problèmes de la dette extérieure, pour n'en citer que quelques-unes, sont des

initiatives qui devraient recevoir une réponse correspondante des pays développés

afin de favoriser un juste échange entre le Nord et le Sud. En effet, il

conviendrait d'accepter la réalité selon laquelle la croissance et la stabilité du

Nord sont étroitement liées au développement accéléré du Sud.

La crise économique internationale de plus en plus aiguë fait qu'il est de

plus en plus impérieux d'appliquer dans les relations entre Etats les principes de

la Charte des Nations Unies, en tenant compte de la réalité actuelle de

1'interdépendance des échanges. L'augmentation constante du déficit de la balance

des paiements des pays sous-développés et l'augmentation de leur dette extérieure,

doivent correspondre à de justes prix lors du paiement des matières premières

qu'ils produisent, et l'on devrait également prévoir des mesures appropriées pour

]?ermettre, non seulement l'enrichissement des plus nantis, mais aussi une

amélioration considérable des conditions économiques des pays pauvres.
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Nous abri tOlla l' espoir que le. r'eolutio,ns et recotltlllllllJlftdatloin8 d'ordre

économique qui seront approuv'e. Ion de la pr'sente ..s.ion de 11A.8&ellblée

g'nI~rale non seulement confirment .la nfoesstU pour les paya pauvres en général

d'apporter leur contribution, Mis proY'OQ'ueront ausd une r'action pratique et

posttive de ces pays qui nous a.sureront de leurs cointributions. Noua espérons

qu 1en maille tellpS les organi81ll i•• financiers internationaux pourront contribuer par

leur exemple à la concrétisation de 088 id~ux.
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Dans le cadre des efforts constants du GOuvernement de la Guinée équatoriale

pour démocratiser le pays, la Chambre des représentants du peuple, au cours de la

session ordinaire du 10 au 17 avril 1985, a adopté un accord demandant au

90uvernement la création et l'institutionnalisation d'une organisation politique.

En application du plan d'action proposé par les Nations Unies, conformément aux

résolutions 1982/36, 1983/35, 1984/36 et 1984/51, respectivement, le gouvernement a

en outre promulgué, le 4 juillet 1986, la loi No 7/1.986, relative aux partis

politiques de notre pays. Après l'adoption par référendum populaire, le

15 aoGt 1982, de la loi fondamentale de l'Etat qui établit nettement le système de

séparation des pouvoirs, le processus de démocratisation de la Guinée équatoriale,

commencé le 3 aoGt 1979, n'est pas encore terminé car, jusqu'à présent, il n'existe

pas dans le pays d'organisation politique capable d'assumer les fonctions que les

sciences politiques réservent aux partis politiques d'un pays. sans rejeter le

système pluraliste occidental, et tant que l'expérience et son évolution naturelle

ne nous conseiileront pas le contraire, la République de Guinée équatoriale, à

l'instar des autres pays africains de l'Afrique centrale aux eStés desquels elle

mène coude à coude une bataille pour le développement politique, économique et

soclo-culturel, et pour les mêmes raisons qui ont amené ces pays à le faire, elle

adoptera une organisation politique dans un système monolithique.

Ma délégation est profondément préoccupée par la vague d'attentats terroristes

qui se produisent l travers le monde ces dernières années. Il est regrettable que

ces actes continuent de se produire en dépit des efforts de la communauté

internationale pour les empêcher. Le terrorisme frappe les vies humaines sans

distinction de nationalité ni de race, menace les relations d'amitié et de

coopération entre les Etats et met en danger la paix et la sécurité

internationales. Notre pays est fermement convaincu que le terrorisme n'a aucun

fondement juridique et qu'il ne peut ~tre accepté à aucun moment.

Il y a une autre menace à l'humanité qui est le problème des stupéfiants. Le

danger que suppose l'utilisation illicite des stupéfiants prend des proportions de

plus en plus alarmantes. Nous pensons qu'il faut s'attaquer au problème d'un front

commun et faire tout ce qui est humainement possible pour réduire et éliminer cette

plaie qui a frappé nos familles et nos peuples. Devant cette assemblée, la Guinée

équatoriale tient à se déclarer profondément préoccupée du danger croissant de

l'utilisation indue des stupéfiants et de leur trafic illicite, au niveau national,

notre pays déploie des efforts incessants en adoptant des mesures fermes et

efficaces pour éliminer ce mal.
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Nous pensons que sans le régime raciste qui est implanté en Afrique du Sud, la

population multiraciale de ce pays aurait trouvé le moyen de s'entendre et de

coexister de manière pacifique dans un climat où serait assurée ~'égalité des

droits. Le réalisme et un attachement sincère aux droits d,e l' homme exigent que

les puissances occidentales s'unissent à la communauté internationale pour prendre

toutes les mesures nécessaires à l'élimination des tares de la politique honteuse

de l'apartheid.

La communauté internationale vient de se prononcer, du 16 au 20 juin,

unanimement, sur la situation qui règne en Afrique australe. Il appartient

maintenant au COnseil de sécurité d'adopter des décisions ayant force contraignante

et traduisant la volonté de la majorité absolue des pays du monde entier. Ainsi le

Conseil accomplirait la responsabilité principale et historique qui lui est

conférée par la Charte des Nations Unies en matié.re de maintien de la paix et de la

sécurité internationales.

Il est nécessaire que notre Organisation définies·e un proçranae dl aide aux

pays de première ligne et aux vaillants combattants de lIANe, du PAC et de

la SWAPO, pour que la communauté internationale puisse accomplir son devoir à

l'égard de tous ceux qui luttent pour la liberté.

La Guinée équatoriale réitère qu'à son avis la présence s·ud-africaine en

Namibie est illégale et doit cesser, renouvelle son appui à la SWAPO et réaffirme

que les situations et conditions tout à fait étrangères au Territoirenamibien ne

doivent pas affecter ou retarder le processus d'indépendance de la Namibie.

La République de Guinée équatoriale exprime l' espoi r que la sagesse et

l'esprit de solidarité africains serviront de base pour les différents

gouvernements qui régissent actuellement les destins des pays de ce continent et

préservent l'Organisation de l'unité africaine dl une si tuation qui conclui rai t à sa

désintégration.

La République de Guinée équatoriale souhaite que le Conseil de sècuri té

établisse un comité préparatoire chargé de réaliser le travail nécessaire à la

convocation d'une conférence internationale sur le Moyen-or ient. Il 8'St nécessaire

que les parties belligérantes au conflit israélo-libanais, co.. itrea de raison,

cherchent à mettre fin Acette tragédie en ayant recours au dialogue et à la

négociation, dans un esprit exempt d'orgueil et de passion et SUI la base du

réalisme, dans le respect du droit du peuple palestinien de cré·er soo propre Etat

dans la région et de celui d' IsraU d'exister à l t intér !eur de frontières lé9ales
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et sares, et de celui du Liban de recouvrer la souveraineté, l'intégrité

territoriale et l'indépendance.

Dès le début de la guerre entre l'Iran et l'Iraq, pays frères condamnés à

vivre éternellement ensemble, la Guinée équatoriale a demandé instamment qu'il soit

mis fin à cette extermination insensée entre frères. Nous demandons aux peuples du

monde de trouver la formule nécessaire pour que les parties au différend arrivent à

un réglement pacifique.

Pays membre de notre organisation, le Kampuchea, à l'heure actuelle, demeure

le théâtre d'actes de violence à cause d'interventions de forces étrangères sur le

sol de la patrie kampuchéenne. Nous réitérons notre appui à tout programme qui

garantisse le retour de tous les Kampuchéens réfugiés dans les pays voisins et à la

recherche d'une solution pacifique assurant le respect de l'indépendance nationale,

de la souveraineté et de l'intégrité territoriale, non seulement du Kampuchea mais

de tous les pays de la région.

La situation de tension qui règne en Amérique centrale nous précx:cupe et nous

exhortons toutes les parties concernées à recourir au dialogue pour trouver des

solutions pacifiques à leurs différends.

Nous encourageons les efforts du Groupe de Contadora en vue d'une solution

pacifique et équitable du conflit qui persiste en Amérique centrale, région à

1aquelle la Guinée équatoriale est unie par des liens historiques et culturels.

Nous espérons que les mesures prises par le Groupe de OOntadora tendront à une

solution globale du problème en faveur du rétablissement de la paix et de la

sécurité dans la région.

En Afghanistan, les changements souhaités pour la préservation de la

souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique du pays ne

se sont pas produits en dépit des appels de la communauté internationale réclamant

1e retrait des forces étrangères de l'Afghanistan. ce n'est pourtant qu'ainsi que

l'on pourra garantir le droit inaliénable du peuple afghan de déterminer son mode

de gouvernement et de choisir le système politique et économique qui réponde le

mieux à ses intér@ts, sans ingérence ni influence de l'extérieur. Par conséquent,

les efforts du secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies visant à

trouver une solution pacifique facilitant le retour des réfugiés afghans dans leur

pays devraient être appuyés pour établir les lignes de conduite nécessaires au

rétablissement de la paix et de la tranquillité tant en Afghanistan que dans les

pays voisins, victimes de la situation qui règne actuellement dans la région du

sud-ouest asiatique.
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Il faut évit,er que la Méditerran~ ne devienne un foyer d,ft tension où serait

brandi le garrot du n60-g1obalislI1Ile, qui est parfois utilisé s.ans qu'on songe aux

conséquences, COlPle nous avons pu le constater dans beauco'up de cas.

Nous préconisons l'unification de la péninsule coréenne et 00'U8 invitons les

dirigeants des gOllvernelllents res.pectifs à crHr les conditions propices à la

reprise de négociations que nous espérons voir déboucber sur une solution

satisfaisante pour l'ensemble du peuple coréen. Les pays tiers doivent oeuvrer à

la réunification pacifique de la corée, afin que celle-ci se joigne au concert des

nations et occupe la place qui lui revient.

Dès 1945, l'humanité a ressenti la nécessité d1établir un système de

coopération internationale en vue de préserver le'8 gén,érations futures du fléau de

la guerre, et nous croyons devoir réaffirmer et respecterscrupu1eusement les

principes consacrés dans la Olarte de notre organisation.

Le monde nous appartient à tous et il est difficile d'en trouver un semblable

dans une autre partie de l'univers. ct est l thomme qui est le s,el d,e la vie, mais

cOJlUllent se fait-il que ce IDême homme dérobe à BOn prochain ce dont il ne peut lui

faire cadeau? Je veux parler de la vie, ce trésor inesti_able que la course

ef frénée aux armements menace d' extinc tion. Est-ce pour cette vie qu i, pour l' Atre

humain ne peut dépasser les 130 ans, que nous noue ~ançon8 dans des pt"atiques

inconcevables et inhumaines? Soyons raisonnables dana l'intérBt des générations

futures.

Le PRESIDENT (interpt"étatlon de 1*a091818) : Je vais ma.intenant donner la

parole aux représentants qui &Ouh8i tent intervenir en exercice de leur droit de

réponse.

Je rappelle que conformément à la déchion 34/401 de l'Assemblée générale, les

dklarations faites dans l'exercice du droit de réponse &cmt limitées à 10 .inutes

pour la première intervention et à cinq minutes pour la seconde et doivent itre

prononc~s par les représentants depuis leur place.

M. OlW4AS OLIVA (CUba) (interprétation de l'espagnol) 1 Le représentant

du régime d'El Salvador a fait référence à Cuba dans 80n discours de ce Ratio et à

une prétendue révolution dans la liberté qui aurait lieu dans 9O,n pays. Ceux qui

en sont les protagonistes, qui ont le pouvoir à El Salvador, ne sont ni plus ni

moins que les assassins des religieuses américaines.

Ce qui est sûr, dans son discours, c'est qu'il est &qale»ent complice du sang

et de la douleur qu'il a évoqués.
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Aujourd'hui, les violations des droits de l'homme en El Salvador sont si

courantes qu'elles ne font même plus les grands titres des journaux.

-El Salvador a changé- (A/4l/PV.26, p. 26)

nous a dit le représentant de ce pays ce matin. D'après l'Eglise catholique

d'El Salvador elle-même, en 1985, les escadrons de la mort ont assassiné

136 personnes, les forces de sécurité la, l'armée 73 et ce que l'on appelle la

défense civile 21. Les carnages perpétrés sans discrimination par l'armée ont fait

371 morts et l 045 civils ont été assassinés par l'armée au cours d'opérations

militaires qui nous rappellent les massacres commis par l'armée de Batista dans

notre pays.

Ceci, allié à l'impunité dont jouissent les forces armées d'El Salvador et aux

avancements donnés aux militaires assassins, à la pratique de la corruption et la

politique de déplacement des populations, à la destruction des récoltes, à la

torture des prisonniers politiques, voilà ce qui, entre autres choses, a amené au

peuple d'El Salvador ce que l'on appelle la démocratie représentative. Celle-ci ne

peut se maintenir au pouvoir que grSce à des injections de dollars et à la présence

de conseillers nord-américains sur le territoire.

Le porte-parole de ce régime nous a dit ce matin que le président ouarte et

son gouvernement tenaient leurs promesses. Ceux qui ont été assassinés ou torturés

&ont les témoins dignes de foi du fait que ces promesses n'ont jamais été tenues.

Cependant, il y a une chose sur laquelle nous sommes d'accord avec lui, c'est

quand il dit :

-NOus sommes certains que le jour n'est pas loin où tous les Salvadoriens,

après la sombre ••• nuit de la haine et de la rancoeur,- (A/41/PV.26, p. 26)

entonneront les paroles de l'hymne national. Ce jour viendra quand les véritables

représentants du peuple salvadorien, les combattants héroïques du Front Farabundo

Marti et du Front révolutionnaire auront libéré le pays de tous ceux qui ont plongé

le peuple salvadorien dans une sombre nuit de haine, de rancoeur et de mort.

M. MELENDEZ (El Salvador) (interprétation de l'espagnol) : Je me

contenterai de faire référence à certains éléments dont la communauté

internationale a eu connaissance au sujet des progrès qui ont été réalisés à

BI Salvador.

Je voudrais seulement rappeler l'existence du rapport du représentant de la

Commission des droits de l'homme pour El Salvador. En fait, il y a eu cinq

rapports qui, si on les analyse objectivement, font tous mention d'une évolution
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positive qui a eu lieu dans le GOuvernement d'El Salvador, notamment dans le

domaine des droits de l'homme.

En El Salvador, il y a une crise politique, il y a une crise économique, 11 y

a une crise sociale. Cette crise sociale a été alimentée à un moment donné par des

facteurs extérieurs, qui, bien des fois, n'obéissaient pas à l'idéologie que

représente la culture de nos peuples.

Actuellement, nous croyons qu'il y a vraiment eu un changement en El Salvador,

changement qui a été perçu par une multitude de Salvadoriens, il a été constaté par

des observateurs internationaux et, à ce propos, je renvoie l'Assemblée au rapport

du représentant spécial pour voir les changements qui ont eu lieu en El Salvador.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : A présent, je voudrais

décrire aux Membres de l'Assemblée le programme provisoire des séances plénières,

pour aider les délégations à organiser leur programme de travail.

Vendredi le 10 octobre, en après-midi, l'Assemblée générale abordera l'examen

du point 16 de l'ordre du jour, relatif à la -Nomination du Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies- et entamera l'examen du point 38 de son ordre du

jour, intitulé -Examen de l'efficacité du fonctionnement administratif et financier

de l'Organisation des Nations unies-.

Jeudi, 16 octobre, l'Assemblée examinera le point 22 de son ordre du jour,

intitulé -Coopération entre l'Organisation des Nations Unies et l'organisation de

la Conférence islamique-, le point 15 a), -Election de cinq membres non permanents

du Conseil de sécurité- et le poit 15 b), -Election de 18 membres du Conseil

économique et social-.

Le vendredi 17 octobre, le matin, l'Assemblée examinera le point 27 de son

ordre du jour, intitulé -COopération entre l'Organisation des Nations unies et

l'Organisation de l'unité africaine-, le point 30 -Coopération entre l'organisation

des Nations Unies et le Comité consultatif juridique afro-asiatique- et le

point 23, intitulé -Coopération entre l'Organisation des Nations Unies et la Ligue

des Etats arabes-.

Le lundi 20 octobre, l'Assemblée entamera l'examen du point 25 de l'ordre du

jour, intitulé -La situation au Kampuchea-.

Mardi, 21 octobre, dans l'après-midi, l'Assemblée entamera l'examen du

point 29 de l'ordre du jour, -Situation économique critique en Afrique-.
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Jeudi, 23 octobre_ dans l'après-midi, l'Assemblée entamera l'examen du

~int 21 de l'ordre du jour, intitulé "Année internationale de la paix".

Lundi, 27 octobre, l'Assemblée examinera le point 139 de l'ordre du jour,

intitulé "Zone de paix et coopération de l'Atlantique sud".

A partir du mardi 28 octobre, l'Assemblée examinera le point 14 de l'ordre du

joor intitulé "Rapport de l'Agence internationale de l'énergie atomique".

Mercredi, 29 octobre, dans l'après-midi, l'Assemblée entamera l'examen du

point 24 de l'ordre du jour, intitulé "Agression armée israélienne contre les

installations nucléaires iraquiennes et ses graves conséquences pour le système

international établi en ce qui concerne les utilisations pacifiques de l'énergie

nucléaire, la non-prolifération des armes nucléaires et la paix et la sécurité

internationales".

Le vendredi 31 octobre, le matin, l'Assemblée célébrera le vingtième

anniversaire de l'adoption des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme.

Lundi, 3 novembre, l'Assemblée examinera le point 7 de l'ordre du jour,

intitulé "Communication faite par le Secrétaire général en vertu du paragraphe 2 de

l'Article 12 de la Charte des Nations Unies", le point 10 "Rapport du Secrétaire

général sur l'activité de l'Organisation", le point 11, "Rapport du Conseil de

sécurité", le point 13 "Rapport dp. la Cour internationale de Justice" et le

point 31 "Question de l'île comorienne de Mayotte".

Mardi 4 novembre, le matin, l'Assemblée examinera le point 26 de son ordre du

jour, intitulé "La situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix et la

sécurité internationales",

Mercredi 5 novembre, l'après-midi, l'Assemblée entamera l'examen du point 33

de &On ardre du jour, intitulé "Politique d'apartheid du Gouvernement sud-africain·.

Mardi 11 novembre, le matin, l'Assemblée examinera le point 17 d), intitulé

-Election des membres de la Commission du droit international-.

L'après-midi du même jour, l'Assemblée examinera le point 32 de l'ordre du

jour, intitulé "Droit de la mer" et le point 34, ·Conférence des Nations unies pour

la promotion de la coopération internationale dans le domaine des utilisations

pacifiques de l'énergie nucléaire".

Mercredi, 12 novembre, le matin, l'Assemblée entamera l'examen du point 42 de

l'ordre du jour, intitulé "La situation en Amérique centrale : menaces contre la

paix et la sécurité internationales et initiatives de paix".
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Vendredi, 14 novembre, le matin, l'Assemblée cam_neera l'exaMn du point 36

de l'ordre du jour, intitulé "Question de la Namibie",

Mercredi, 19 novembre, l'Assemblée exallinera le point 142 de l'ordre du jour,

intitulé "Déclaration de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernem,ent de

l'Organisation de l'unité africaine relative à l'attaque militaire a'rienne et

nayale lancée en avril 1986 par l'actuel Gouvernement des Etatl-Unis contre la

Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste",

Vendredi, 21 novembre, le matin, l' AsseJllblée entam.era l'exa.en du point 35 de

l'ordre du jour, intitulé "Question de palestine".

Le lundi 24 novembre, le matin, l' AS s,emblée entaHu l' ex..en du point 28

"Question des îles Falkland" (Malvinas),

L'après-midi du même jour, l'Assemblée poursuivra 11étude du point 35 de

l'ordre du jour, "Question de palestine".

Le mardi 25 novembre, le matin, l'Asselll.blée terminera l'exa.en du point 28

-Question des îles Falkland" (Halvinas).

L'après-midi du même jour et le jour suivant, 26 novelLbre, dans la IUtim~e,

l'Assemblée poursuivra l'étude du point 35 "QUestion de Palestine".

Le mercredi 26 novembre, l'après-midi, l'Asaelil.blée cx>1IIlDu!'ncera d'étudier le

point 37 "La situation au Moyen-Orient", et poursuivra le vendredi 28 noveJllbre.

Lundi 1er décembre, le matin, l'Assemblée examinera le point 19 de l'ordre du

jour intitulé "Application de la Déclaration sur l'octroi de l'ind'pendance aux

pays et aux peuples coloniaux".

En outre, la Conférence pour les annonces de contributions aux activités de

déyeloppement se tiendra les jeudi 13 et vendredi 14 noveJlllbre et l'annonce de

contributions volontaires au programme de 1987 du Haut CO-.isaaire des

Nations Unies pour les réfugiés se tiendra le vendredi 14 noveJlllbre, dans la

matinée, et l'annonce des contributions volontaires a.u progra_e de 1987 de

l'Office de secours et de travaux pour les réfugiés de Palestine dan.s le

Proche-Orient (UNRWA) aura lieu le lundi 24 novembre, dana Itaprèa-midi.

Il va sans dire que les rapports des grandes commi&siona lieront examinés à

mesure qu'ils seront disponibles.

Je voudrais insister sur le fait que le programme qui a été annoncé est

provisoire et sujet à modification en fonction de la liste des orateurs et d'autres

questions d'organisation selon que de besoin. L'examen de points qui n'ont pas été

annoncés dans le programme de travail pourra 3tre effectué en fonction des
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'''ne.nts et sur la base de consultations entre membres. Au fur et ~ Msure de

no' travaux, les membres recevront de temps à autre confirmation du progralllDe de

travail annone'.

POIN'!' 39 DE L'ORDRE DU JOUR

QUBSTIOR DE LA PAIX, DE LA STABILITE ET DE LA COOPERATION EN ASIE DU SUD-EST

Le. PRBSIDBNT (interpr4tation de l'anglais) : Je voudrais maintenant

~...r au point 39 4e l'ordre du jour, intitulé -Question de la paix, de la

8tabilibf et de la ooop4ration en Asie du Sud-Est-. A la suite des consultations

~l ont eu lieu, je me 8uis laissé dire qu'il était souhaitable de renv~er

l'exuen de ce point ~ la quarante-deuxième session de l'Assemblée générale. Je

consid.re que l'Assembl" générale souhaite surseoi r à l'examen de ce point et le

porter ~ l'ordre du jour provisoire de la quarante-deuxième session.

Il en est ainsi décid4.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous avons ainsi termin4

l'examen du point 39 de l'ordre du jour.

La Hance est levée à 17 b 50.
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